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FRAIS 
MÉDICAUX

ASSISTANCE BAGAGES CAPITAL RESPONSABILITÉ
CIVILE

BESOIN D’ASSISTANCE ?

HOSPITALISATION, FRAIS MEDICAUX, RETOUR ANTICIPÉ, RAPATRIEMENT, ASSISTANCE

Contactez immédiatement et avant toute 
intervention, le plateau d’assistance. 
Pour toute demande d’assistance, vous devez 
contacter immédiatement AXA Assistance. 
Vous devez obtenir notre accord préalable 
avant d’entreprendre toute action et/ou engager 
toute dépense. 

Indiquez :
• Le numéro de Police 22 43 707
• La nature d’assistance dont vous avez besoin
• Vos noms et prénoms
• Le numéro de téléphone où vous joindre

Appelez le plateau d’assistance  
24/24 et 7/7 au :

+33 (0)1 70 79 07 69

LES AUTRES GARANTIES DU CONTRAT 

ANNULATION, BAGAGES, RC, INTERRUPTION DE SÉJOUR, INDIVIDUELLE ACCIDENT…

• Munissez-vous de votre numéro d’adhésion
• Déclarez le sinistre dans les 5 jours

Attention en cas de vol de bagages :
Vous devez obligatoirement déposer plainte auprès 
des autorités locales compétentes dans un délai 
de 48 h suivant la date du Sinistre. Seuls les objets 
déclarés et repris sur le dépôt de plainte seront 
indemnisés.

Attention en cas d’annulation :
L’Assuré doit au préalable et obligatoirement 
avertir l’agence de voyage dès la survenance de 
l’évènement empêchant le départ. 

Déclarez votre sinistre en ligne sur :

http://www.chapkadirect.fr/sinistre

QUE FAIRE EN CAS DE SINISTRE ?
CAP GROUPE
POLICE N°22 43 707
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FRAIS 
MÉDICAUX

ASSISTANCE BAGAGES CAPITAL RESPONSABILITÉ
CIVILE

GARANTIES MONTANTS ET PLAFONDS

ASSURANCE ANNULATION 

Franchise

Maximum par assuré : 6 000 € 
Maximum par événement : 50 000 €

Evénements listés à l’Article 2 : 
- �Paragraphes 1 et 2 en cas de décès ou d’hospita-

lisation, une franchise de 30 € par assuré est appli-
cable

- �Autres motifs paragraphes 3 à 28 une franchise 
de 10% avec un minimum de 75 € par assuré est 
applicable

- �Motifs 29 à 30 une franchise de 20% avec un mi-
nimum de 50 € par assuré est applicable

RETARD DE TRANSPORT

Franchise vol régulier, vol charter ou train : 
4H de retard

50 € par assuré pour tout retard de 4H à 8H
100 € par assuré pour tout retard de plus de 8H
Maximum par événement : 1 000 €

GARANTIES D’ASSISTANCE AUX PERSONNES 

Rapatriement médical Frais réels

Envoi d’un médecin sur place Frais réels

Immobilisation sur place 80 € par jour et maximum 12 jours

Prolongation de séjour sur place 
Y compris en cas de quarantaine /confinement

80 € par jour et maximum 12 jours
Maximum par événement 7 680 €

Visite d’un proche
Prise en charge des frais d’hôtel

Frais de transport Aller-retour
80 € par jour et maximum 12 jours

Transport de corps en cas de décès
Prise en charge des frais de cercueil

Frais réels
2 500 €

Présence d’un proche en cas de décès
Prise en charge des frais d’hôtel

Frais de transport Aller-retour
80 € par jour et maximum 3 jours

Retour des enfants mineurs bénéficiaires
Hébergement de l’accompagnant

Billet aller-retour de l’accompagnateur
80 € par jour et maximum 3 jours

Retour des bénéficiaires Billet Retour

Chauffeur de remplacement Frais réels

Informations avant le voyage Frais réels

TABLEAU DES GARANTIES
CAP GROUPE
POLICE N°22 43 707
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GARANTIES MONTANTS ET PLAFONDS

GARANTIES D’ASSISTANCE AUX PERSONNES 

Retour anticipé Billet retour ou billet aller-retour

Envoi de médicaments à l’étranger Frais réels

Transmission de messages urgents Frais réels

Frais médicaux à l’étranger 
Europe et Bassin méditerranéen
Reste du Monde
Soins dentaires d’urgence
Franchise

75 000 € maximum par assuré
150 000 € maximum par assuré
300 € maximum par assuré
30 € par dossier

Frais de recherche et de secours 
Frais de secours sur piste de ski balisée

3 000 € maximum par personne
Frais réels 
Dans tous les cas maximum 15 000 € 
par événement

Assistance en cas de vol, perte 
ou destruction des papiers
Conseils, frais d’envoi
Frais de réfection
Avance de fonds

Frais réels
100 € maximum par assuré
1 500€ maximum par assuré

ASSISTANCE JURIDIQUE À L’ÉTRANGER

Paiement d’honoraires Maximum 3 500 €

Avance de caution pénale à l’étranger Maximum 15 000 €

BAGAGES

Objet Précieux / valeur :
Franchise

1 500 € maximum par assuré
10 000 € maximum par événement
Limités à 50% du maximum par assuré
50 € par dossier

Retard de livraison Bagages 300 € maximum par assuré 
10 000 € maximum par événement

ASSURANCE RESPONSABILITÉ CIVILE VIE PRIVÉE 

Tous dommages corporels, matériels et immatériels 
consécutifs confondus dont :
Dommages matériels et immatériels consécutifs 4 500 000 € par assuré 

avec une franchise de 150 € par assuré

Responsabilité civile locative
• �Dommages matériels et immatériels consécutifs 

confondus causés aux biens immobiliers et mobi-
liers objet du contrat de location 

• �Dont dommages causés aux biens mobiliers listés  
dans l’inventaire joint au contrat de location

45 000 € par sinistre 
avec une franchise de 150 € par assuré

10 000 € par événement 
avec une franchise de 500 € par événement

Défense et recours à l’étranger 20 000 € par litige 
avec un seuil d’intervention à 380 €

ASSURANCE INDIVIDUELLE ACCIDENTS

En cas de décès ou d’invalidité permanente 10 000 € maximum par assuré
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GARANTIES MONTANTS ET PLAFONDS

GARANTIE INTERRUPTION DE VOYAGE 

Prestations non utilisées

Franchise

5 000 € par assuré
12 000 € par événement
1 jour

EXTENSION DE GARANTIE : ANNULATION ATTENTAT  
ET INTERDICTION DE VOYAGE LINGUISTIQUE, SCOLAIRE OU ASSOCIATIF 

En cas d’émeute, d’attentat, d’acte de terrorisme, 
d’interdiction d’une autorité de tutelle

Maximum 1 000 € par assuré et 30 000 € par évé-
nement
Une franchise de 10% avec un minimum de 25 € 
par assuré pour les séjours linguistiques ou sco-
laires et 70 € par assuré pour les autres séjours est 
applicable

EXTENSION DE GARANTIE : DÉPART ET RETOUR IMPOSSIBLE

Départ impossible Maximum 10 000 € par événement

Remboursement des frais supplémentaires non 
remboursés par le prestataire ou en cas d’annulation 
du voyage

20% du montant du séjour 
avec un Maximum de 150 € par Assuré

En cas de voyage reporté 10% du montant du séjour 
avec un Maximum de 100 € par Assuré

Retour impossible en cas de perturbation des trans-
ports  : Prolongation de séjour ou frais de transport 
supplémentaires

Maximum 10 000 € par événement
Ou 80 €/nuit/personne maxi 4 jours

Engagement maximum par contrat et par évènement : si plusieurs Assurés sont indemnisés dans le cadre 
d’un même évènement, le montant total des prestations servies par AXA Assistance ne pourra pas dépas-
ser 20 000 000 € TTC par évènement toutes prestations et tous Assurés confondus. Si le montant total des 
prestations excède ce plafond global, les prestations seront servies aux Assurés dans la limite de ce plafond, 
chaque Assuré étant alors indemnisé à due proportion de la part que représente son sinistre sur le montant 
total des sinistres subis du fait de cet évènement par les autres Assurés de ce contrat.

Aon France  
agissant sous le nom commercial Chapka Assurances.  
Siège social 
31-35 rue de la Fédération, 75717 Paris Cedex 15 
t +33(0)1 47 83 10 10 
aon.fr

N° ORIAS 07 001 560  
SAS au capital de 46 027 140 euros  
414 572 248 RCS Paris 
N° de TVA intracommunautaire : FR 22 414 572 248 
Garantie financière et assurance de responsabilité civile professionnelle 
conformes aux articles L.512-7 et L.512-6 du Code des assurances
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QUE FAIRE EN  
CAS DE SINISTRE ?
Pour toute demande d’assistance, vous devez contac-
ter immédiatement AXA Assistance.

24 heures sur 24 – 7 jours sur 7 :

PAR TÉLÉPHONE

de France : +33 (0)1 70 79 07 69

de l’étranger : +33 (0)1 70 79 07 69

Précédé de l’indicatif local d’accès au réseau interna-
tional.

Vous devez obtenir notre accord préalable avant d’en-
treprendre toute action et/ou engager toute dépense.

Cet accord préalable est matérialisé par la communi-
cation d’un numéro de dossier qui vous permettra de 
bénéficier des garanties de la présente convention et 
de prétendre au remboursement des frais que vous 
auriez engagés.

Lorsque nous avons organisé votre transport ou votre 
rapatriement, vous devez nous restituer les titres de 
transport initiaux, ceux-ci devenant notre propriété.

Pour toute demande de remboursement vous devez 
nous adresser la déclaration de sinistre dûment rem-
plie accompagnée des justificatifs relatifs à votre de-
mande de remboursement. Lorsque nous avons orga-
nisé votre transport ou votre rapatriement, vous devez 
nous restituer les titres de transport initiaux, ceux-ci 
devenant notre propriété.

PRÉAMBULE 
1. À QUOI CORRESPOND VOTRE CONTRAT ?

Votre contrat CAP Groupe est un contrat d’assurance 
régi par le Code des assurances français.

Comme tout contrat d’assurance, celui-ci comporte des 
droits et obligations réciproques. Ces droits et obliga-
tions sont exposés dans les pages qui suivent.

2. DE QUOI EST COMPOSÉ  
VOTRE CONTRAT ? 

Votre Contrat CAP Groupe est composé :

• �des présentes Conditions générales qui détaillent les 
garanties, leurs conditions de mise en œuvre et leurs 
limites, ainsi que le fonctionnement du Contrat ; et

• �de votre certificat d’adhésion, qui personnalisent votre 
Contrat CAP Groupe avec les informations person-
nelles que vous avez communiquées au moment de 
la souscription. 

3. QUI SONT LES ACTEURS  
DE VOTRE CONTRAT ?

Votre Contrat CAP Groupe est assuré par INTER PAR-
TNER Assistance (ci-après dénommée «  AXA Assis-
tance »), société anonyme de droit belge au capital de 
61 702 613 €, entreprise d’assurance non-vie agréée par 
la Banque Nationale de Belgique (0487), immatriculée 
au Registre des Personnes Morales de Bruxelles sous 
le numéro 415 591 055, dont le siège social est situé 166 
Avenue Louise – 1050 Ixelles – Bruxelles Capitale – Bel-
gique.

Il est distribué par AON France agissant sous le nom 
commercial « Chapka Assurances », société par actions 
simplifiée au capital de 46 027 140 € immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés de Paris sous le 
numéro 414 572 248 et au Registre des intermédiaires 
en assurance (www.orias.fr) sous le numéro 07 001 560 
et dont le siège social est situé 31-35 rue de la Fédéra-
tion, 75015 Paris. 

4. FACULTÉ DE RENONCIATION

SOUSCRIPTION À DISTANCE  
D’UNE DURÉE SUPÉRIEURE À UN MOIS 

En application de l’article L112-2-1 du Code des assu-
rances, en cas de vente à distance, vous disposez d’un 
délai de quatorze jours calendaires révolus pour renon-
cer à votre souscription, sans avoir à justifier de motif ni 
à supporter de pénalités si votre adhésion est souscrite 
pour une durée supérieure à un (1) mois et à des fins qui 
n’entrent pas dans le cadre de votre activité commer-
ciale ou professionnelle. 

Dans ce cas, le délai pour exercer votre faculté de re-
nonciation court à compter de la date de réception des 
du certificat d’adhésion et des présentes conditions 
générales, lesquels sont présumés reçus deux (2) jours 
ouvrés après votre date de souscription au contrat. 

PLURALITÉ D’ASSURANCE 

Conformément à l’article L 112-10 du Code des 
assurances,vous êtes invité à vérifier que vous n’êtes 
pas déjà bénéficiaire d’une garantie couvrant l’un des 
risques garantis par le nouveau contrat. Si tel est le cas, 
vous bénéficiez d’un droit de renonciation à ce contrat 
pendant un délai de 14 jours (calendaires) à compter de 
sa conclusion, sans frais ni pénalités, si toutes les condi-
tions suivantes sont remplies :

• �vous avez souscrit ce contrat à des fins non profes-
sionnelles ;

• �ce contrat vient en complément de l’achat d’un bien 
ou d’un service vendu par un fournisseur ;

• �vous justifiez que vous êtes déjà couvert pour l’un des 
risques garantis par ce nouveau contrat ;

FRAIS 
MÉDICAUX

ASSISTANCE BAGAGES CAPITAL RESPONSABILITÉ
CIVILE

CONDITIONS GÉNÉRALES
CAP GROUPE
POLICE N°22 43 707
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6. DURÉE DU CONTRAT ET  
PRISE D’EFFET DES GARANTIES 

La souscription doit être faite le jour de l’inscription au 
voyage ou au plus tard la veille du premier jour d’appli-
cation des pénalités prévues dans le barème de l’orga-
nisateur du voyage.

La durée du contrat correspond à la durée des presta-
tions vendues par l’organisateur du voyage.

Les garanties du présent Contrat s’appliquent unique-
ment pour les Voyages de moins de 90 jours consé-
cutifs, sauf pour la garantie «  assurance annulation 
de Voyage » qui s’applique quelle que soit la durée du 
Voyage. 

Les garanties du présent contrat prennent effet le jour 
du départ et cessent le jour du retour du voyage, sauf 
les garanties d’assurance « ANNULATION » et « DÉPART 
IMPOSSIBLE » qui prennent effet à la date de souscrip-
tion au présent contrat et expirent le jour du départ en 
voyage (à l’aller).

7. COMMENT EST CALCULÉE  
VOTRE INDEMNITÉ ?

Si l’indemnité ne peut être déterminée de gré à gré, elle 
est évaluée par la voie d’une expertise amiable, sous 
réserve de nos droits respectifs.

Chacun de nous choisit son expert. Si ces experts ne 
sont pas d’accord entre eux, ils font appel à un troi-
sième et tous trois opèrent en commun et à la majorité 
des voix.

Faute par l’un de nous de nommer un expert ou par les 
deux experts de s’entendre sur le choix d’un troisième, 
la nomination est faite par le président du tribunal de 
grande instance, statuant en référé. Chacun des cocon-
tractants prend à sa charge les frais et honoraires de 
son expert, et le cas échéant, la moitié de ceux du troi-
sième.

8. DANS QUEL DÉLAI  
SEREZ-VOUS INDEMNISÉ ?

Le règlement intervient dans un délai de 15 (quinze) 
jours à partir de l’accord qui intervient entre nous ou de 
la notification de la décision judiciaire exécutoire.

9. PAIEMENT DE LA PRIME

Débiteur de la prime

Le Souscripteur, tel que défini sur le certificat d’adhésion, 
s’engage à payer la prime d’assurance afférente aux 
garanties du Contrat.

Paiement de la prime

La prime d’assurance dont le montant est précisé sur 
le certificat d’adhésion, est réglée lors de la souscription 
du présent contrat. 

Défaut de paiement

En cas de défaut de paiement de la prime ou d’une 
fraction de la prime dans les dix (10) jours calendaires 
qui suivent son échéance, une relance sera envoyée 
au Souscripteur par lettre recommandée. Si dans les 
trente (30) jours calendaires qui suivent son envoi, 
la(les) prime(s) ou la(les) fraction(s) de prime due n’est 
toujours pas payée, les garanties seront suspendues et 
si la prime n’est toujours pas réglée dans les dix (10) 
jours calendaires qui suivent la date de suspension des 
garanties, AXA Assistance pourra résilier le Contrat. 

• �le contrat auquel vous souhaitez renoncer n’est pas 
intégralement exécuté ; 

• �vous n’avez déclaré aucun sinistre garanti par ce 
contrat.

Dans cette situation, vous pouvez exercer votre droit à 
renoncer à ce contrat par lettre ou tout autre support 
durable adressé à l’assureur du nouveau contrat, ac-
compagné d’un document justifiant que vous bénéfi-
ciez déjà d’une garantie pour l’un des risques garan-
tis par le nouveau contrat. L’assureur est tenu de vous 
rembourser la prime payée, dans un délai de 30 jours 
à compter de votre renonciation. 

MODÈLE DE COURRIER DE RENONCIATION 

Le courrier de renonciation dont un modèle vous est 
proposé ci-après au titre de l’exercice de ce droit doit 
être adressé par lettre ou tout autre support durable à 
Aon France/Chapka Assurances, 31-35 rue de la Fédé-
ration 75015 Paris :

« Je soussigné M _______ demeurant ______ renonce a 
mon contrat n°______ souscrit auprès d’AXA Assistance. 
J’atteste n’avoir connaissance à la date d’ envoi de cette 
lettre, d’aucun sinistre mettant en jeu une garantie du 
contrat. »

CONSÉQUENCES DE LA RENONCIATION :

L’exercice du droit de renonciation dans le délai prévu 
ci-dessus entraîne la résiliation du contrat à compter 
de la date de réception de la lettre ou tout autre sup-
port durable. Dès lors que vous avez connaissance 
d’un sinistre mettant en jeu la garantie du contrat, vous 
ne pouvez plus exercer ce droit de renonciation. En 
cas de renonciation, vous n’êtes tenu qu’ au paiement 
de la partie de prime ou de cotisation correspondant 
a la période pendant laquelle le risque à couru, cette 
période étant calculée jusqu’a la date de la résiliation. 
Toutefois, l’intégralité de la prime ou de la cotisation 
reste due à l’entreprise d’assurances si vous exercez 
votre droit de renonciation alors qu’un sinistre mettant 
en jeu la garantie du contrat et dont vous n’avez pas eu 
connaissance est intervenu pendant le délai de renon-
ciation.

5. QUELLE EST LA COUVERTURE 
GÉOGRAPHIQUE DU CONTRAT ?

Les garanties sont accordées dans le monde entier à 
l’exception :

• �Des pays faisant l’objet de restrictions émises par le 
Ministère des Affaires Étrangères de votre pays de 
résidence ou l’Organisation Mondiale de la Santé ; 

• �Des garanties d’assistance à Domicile qui sont mises 
en œuvre uniquement dans le pays de Domicile ;

• �Des garanties d’assurances « Individuelle accident » 
et « Responsabilité civile » qui ne couvrent pas les ac-
cidents survenus en Irak, Somalie, Afghanistan, Syrie 
et en Corée du Nord.
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DOMICILE

On entend par domicile votre lieu de résidence princi-
pale et habituelle.

Lieu de résidence principale et habituelle de l’Assuré. 
Il est situé dans un pays de l’Union Européenne : Alle-
magne, Autriche, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, 
Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, 
Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, 
Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République 
Tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, 
Suède. 

DROM PTOM COM

On entend par DROM POM COM, les nouvelles appel-
lations des DOM-TOM depuis la réforme constitution-
nelle du 17 mars 2003, venant modifier les dénomina-
tions des DOM-TOM et leurs définitions.

ENTREPRISE DE TRANSPORT

On entend par entreprise de transport, toute société dû-
ment agréée par les autorités publiques pour le trans-
port de passagers.

ÉPIDÉMIE

Propagation rapide d’une Maladie infectieuse et conta-
gieuse touchant un grand nombre de personnes en un 
lieu et un moment donné, atteignant au minimum le 
niveau 5 selon les critères de l’OMS. 

ÉTRANGER

Tous pays en dehors du pays de Domicile de l’Assuré. 

Pour la garantie d’assurance des frais médicaux à 
l’Étranger, les Territoires d’Outre-Mer sont assimilés par 
convention à l’Étranger lorsque le Domicile de l’Assuré 
se situe en France et inversement lorsque le Domicile 
est situé dans les Territoires d’Outre-Mer.

EUROPE ET BASSIN MÉDITERRANÉEN

Désigne l’Europe et le Bassin Méditerranéen : Albanie, 
Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croa-
tie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, Grèce, Hon-
grie, Irlande, Italie, Kosovo, Lettonie, Lituanie, Luxem-
bourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République 
tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, 
Suède, Islande, Norvège, Liechtenstein, Suisse, Algérie, 
Égypte, Jordanie, Liban, Biélorussie, Bosnie, Herzégo-
vine, Bulgarie, Estonie, Israël, Macédoine, Maroc, France 
Métropolitaine, Principauté d’Andorre ou de Monaco et 
Départements d’Outre-Mer.

FORCE MAJEURE 

Événement échappant au contrôle du débiteur, qui ne 
pouvait être raisonnablement prévu lors de la conclu-
sion du Contrat et dont les effets ne peuvent être évités 
par des mesures appropriées, qui empêche l’exécution 
de son obligation par le débiteur.

FRAIS MÉDICAUX

Frais pharmaceutiques, chirurgicaux, de consultation et 
d’hospitalisation prescrits médicalement, nécessaires 
au diagnostic et au traitement d’une maladie. 

FRANCE 

On entend par France le territoire européen de la France 
(comprenant les îles situées dans l’Océan Atlantique, la 
Manche et la Mer Méditerranée) ainsi que des DROM 
PTOM COM (nouvelles appellations des DOM TOM 
depuis la réforme constitutionnelle du 17 mars 2003).

LES GARANTIES  
DU CONTRAT

ARTICLE 1 - DÉFINITIONS

ALÉA

Événement non intentionnel, imprévisible, irrésistible et 
extérieur. 

ASSURÉS / BÉNÉFICIAIRES

Les personnes dûment assurées au titre du présent 
contrat ci-après désignées par le terme « vous » nom-
mément déclarée sur le certificat d’adhésion au contrat. 

ASSUREUR/ASSISTEUR

INTER PARTNER ASSISTANCE, société anonyme de droit 
belge au capital de 61 702 613 €, entreprise d’assurance 
agréée par la Banque Nationale de Belgique (BNB) 
sous le numéro 0487, immatriculée au Registre des 
Personnes Morales de Bruxelles sous le numéro 415 591 
055 dont le siège social est situé 166 Avenue Louise – 
1050 Ixelles – Bruxelles Capitale – Belgique. 

Inter Partner Assistance, société du Groupe AXA, inter-
vient dans le cadre du contrat sous la dénomination 
« AXA Assistance. »

ATTENTAT/ACTES DE TERRORISME

On entend par attentat, tout acte de violence, consti-
tuant une attaque criminelle ou illégale, intervenu 
contre des personnes et/ou des biens, dans le pays 
dans lequel vous séjournez, ayant pour but de troubler 
gravement l’ordre public.

Cet « attentat » devra être recensé par le ministère des 
Affaires étrangères français.

ATTEINTE CORPORELLE GRAVE

Accident ou maladie à caractère imprévisible dont la 
nature risque d’engendrer, à brève échéance, une ag-
gravation importante de l’état de santé de la victime si 
des soins adéquats ne lui sont pas prodigués rapide-
ment.

BAGAGES : BIENS GARANTIS

Bagages ainsi que leur contenu, y compris les effets 
personnels et les objets de valeur, appartenant à l’As-
suré, emportés pour le voyage/le déplacement et/ou 
acquis au cours du voyage/du déplacement. 

CATASTROPHES NATURELLES 

L’intensité anormale d’un agent naturel ne provenant 
pas d’une intervention humaine.

CONFINEMENT

Confiner consiste à maintenir à l’isolement à domicile 
ou sur le lieu du séjour et à interdire tout déplacement 
non jugé indispensable par les autorités locales et/ou 
gouvernementales d’une ou de plusieurs personnes 
pendant une durée déterminée, pour des raisons sani-
taires. Seules les autorités locales et/ou gouvernemen-
tales sont habilitées à ordonner le confinement des 
personnes.

DÉCHÉANCE

Perte du droit à la Garantie pour le Sinistre en cause.
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MEMBRE DE LA FAMILLE

Votre conjoint, concubin ou toute personne qui vous est 
liée par un Pacs, vos ascendants ou descendants ou 
ceux de votre conjoint, vos beaux-pères, belles-mères, 
frères, sœurs, beaux-frères, belles-sœurs, gendres, 
belles-filles, oncles, tantes, neveux, nièces ou ceux de 
votre conjoint. Ils doivent être domiciliés dans le même 
pays que vous. 

OBJETS PERSONNELS

Appareil photos, caméscope, PDA, console de jeux por-
table, lecteur multimédia, ordinateur portable. Seuls se-
ront garantis les objets personnels dont la date d’achat 
est inférieure à 3 ans.

OBJETS PRÉCIEUX

Bijoux, montres, fourrures. 

PANDÉMIE 

Épidémie de très grande envergure qui se développe 
sur un vaste territoire en dépassant les frontières des 
états.

POLLUTION

Dégradation de l’environnement par l’introduction 
dans l’air, l’eau ou le sol de matières n’étant pas pré-
sentes naturellement dans le milieu.

QUARANTAINE

Isolement provisoire d’une durée déterminée, imposé 
aux personnes par les autorités sanitaires locales pour 
éviter toute propagation d’une maladie infectieuse.

RÉSIDENCE HABITUELLE

On entend par résidence habituelle de l’Assuré, son lieu 
de résidence fiscale.

RETARD D’AVION

C’est l’arrivée du vol garanti à sa destination finale avec 
une heure postérieure à son heure d’arrivée initiale-
ment prévue. 

Si le vol initial est annulé moins de 24 heures avant son 
heure de départ, le retard d’avion est la différence entre 
l’heure d’arrivée du vol de remplacement à sa destina-
tion finale et l’heure d’arrivée initialement prévue pour 
le vol annulé.

SINISTRE

Événement susceptible d’entraîner l’application d’une 
garantie au contrat.

SOUSCRIPTEUR

Le preneur d’assurance, personne physique qui souscrit 
le contrat d’assurance et s’engage à payer la prime.

SUBROGATION

La situation juridique par laquelle une personne se voit 
transférer les droits d’une autre personne (notamment : 
substitution de l’Assureur au Souscripteur aux fins de 
poursuites contre la partie adverse).

TIERS

Toute personne autre que l’Assuré au contrat.

FRANCHISE

Partie de l’indemnité restant à la charge de l’Assuré.

GESTIONNAIRE SINISTRES ASSURANCES

AON FRANCE /  
CHAPKA ASSURANCES  
Service Sinistres 
31-35 rue de la Fédération 75015 Paris

http://www.chapkadirect.fr/sinistre 

Téléphone : +33 1 74 85 50 50

GESTIONNAIRE SINISTRES ASSISTANCE 

AXA Assistance, dénomination utilisée par INTER PAR-
TNER ASSISTANCE, société anonyme de droit belge au 
capital de 61 702 613 €, entreprise d’assurance non vie 
agrée par la Banque Nationale de Belgique (0487), 
immatriculée au Registre des Personnes Morales de 
Bruxelles sous le numéro 415 591 055, dont le siège so-
cial est situé 166 avenue Louise – 1050 Ixelles – Bruxelles 
capitale- Belgique.

GRÈVE

Action collective consistant en une cessation concertée 
du travail par les salariés d’une entreprise, d’un secteur 
économique, d’une catégorie professionnelle visant à 
appuyer les revendications.

GROUPE

Un groupe est constitué d’au moins dix (10) personnes 
voyageant ensemble, aux mêmes dates et vers la/les 
même(s) destination(s).

GUERRE CIVILE 

On entend par guerre civile, l’opposition armée de plu-
sieurs parties appartenant à un même pays, ainsi que 
toute rébellion armée, révolution, sédition, insurrection, 
coup d’État, application de la loi martiale ou fermeture 
des frontières commandée par les autorités locales.

GUERRE ÉTRANGÈRE

On entend par guerre étrangère, l’opposition armée 
déclarée ou non d’un État à un autre État, ainsi que 
toute invasion ou état de siège.

HEURE D’ARRIVÉE INITIALEMENT PRÉVUE 

• �pour les vols CHARTER aller  : l’heure indiquée sur le 
billet d’avion aller,

• �pour les vols CHARTER retour  : l’heure qui vous est 
communiquée par l’agence de voyages,

• �pour les vols réguliers : l’heure fixée par la compagnie 
aérienne.

HOSPITALISATION

Séjour de plus de 24 heures consécutives dans un éta-
blissement hospitalier public ou privé, pour une inter-
vention d’urgence, c’est-à-dire non programmée et ne 
pouvant être reportée.

MALADIE/ACCIDENT

Une altération de la santé constatée par une autorité 
médicale, nécessitant des soins médicaux et la cessa-
tion absolue de toute activité professionnelle ou autre (y 
compris COVID-19).
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2. En cas de décès ou d’hospitalisation de plus de 48 
heures consécutives d’un des oncles ou tantes, neveux, 
nièces de l’Assuré ou de ceux de son conjoint de droit 
ou de fait ;

3. En cas de contre-indication de vaccination et/ou des 
suites de vaccinations obligatoires pour le Voyage de 
l’Assuré ;

4. Lorsque l’Assuré est mis quarantaine avant le dé-
part ;

5. Si le Membre de la famille de l’Assuré chez qui il de-
vait résider durant son séjour est mis en quarantaine ;

6. Au départ, si l’accès à l’embarquement est refusé à 
l’Assuré suite à un contrôle thermique (ou autre contrôle 
sanitaire) mis en place par les autorités ou le transpor-
teur, la prise en charge est limitée aux prestations non 
remboursables dans la limite des montants fixés au 
tableau des garanties (à l’exclusion du billet de trans-
port pour lequel l’accès a été refusé à l’Assuré) ;

7. En cas d’incapacité de l’Assuré, sur contre-indication 
médicale, de pratiquer une activité physique, sportive, 
de loisirs autour de laquelle le Voyage était organisée ;

8. En cas de dommages matériels graves y compris 
consécutifs à une catastrophe naturelle, survenant au 
domicile de l’Assuré ou à ses locaux professionnels ou 
à son exploitation agricole dont il est propriétaire, loca-
taire ou occupant à titre gratuit et nécessitant impéra-
tivement, sa présence sur les lieux pour effectuer les 
actes conservatoires nécessaires ;

9. En cas d’accident grave, de maladie grave ou de 
décès de la personne chez laquelle l’Assuré devait sé-
journer ou en cas de dommages matériels importants 
survenus au domicile de cette même personne ;

10. Si l’Assuré ou son conjoint devait être licenciés pour 
motif économique, à condition que la procédure n’ait 
pas été engagée au jour de l’adhésion au présent 
contrat ;

11. En cas de complication nette et imprévisible de l’état 
de grossesse de l’Assurée, en cas de fausse couche, 
interruption thérapeutique de grossesse et leurs suites ;

12. En cas de grossesse non connue au moment de 
l’inscription au voyage et contre indiquant à l’Assurée le 
voyage par la nature même de celui-ci ;

13. En cas d’hospitalisation de plus de 3 jours consé-
cutifs pour un état dépressif, une maladie psychique, 
nerveuse ou mentale ;

14. En cas de la convocation administrative de l’Assu-
ré attestée impérativement par un document officiel, 
à caractère imprévisible et non reportable pour une 
date se situant pendant le voyage sous réserve que la 
convocation n’ait pas été connue au jour de l’adhésion 
au présent contrat ;

15. Si l’Assuré doit être convoqué à un examen de rat-
trapage pour une date se situant pendant la durée de 
son voyage, sous réserve que l’échec à l’examen n’ait 
pas été connu au jour de l’adhésion au présent contrat ;

16. En cas de convocation de l’Assuré en vue de l’adop-
tion d’un enfant ou en vue de l’obtention d’un titre de 
séjour ou pour une greffe d’organe pour une date se si-
tuant pendant son voyage sous réserve que la convo-
cation n’ait pas été connue au jour de l’adhésion au 
présent contrat ;

17. En cas d’obtention d’un emploi salarié ou d’un stage 
rémunéré obtenu par Pôle emploi devant débuter 
avant le retour de voyage de l’Assuré, alors qu’il était 
inscrit à Pôle emploi au jour de l’adhésion au présent 
contrat, à l’exclusion de la prolongation ou du renou-
vellement de son contrat de travail ou de son stage. 
La garantie ne s’applique pas aux missions (obtention, 
prolongation, renouvellement) fournies par une entre-
prise de travail temporaire ;

USURE (VÉTUSTÉ)

Dépréciation de la valeur d’un bien causée par le 
temps, l’usage ou ses conditions d’entretien au jour du 
sinistre. Sauf stipulation contraire au contrat, la vétusté 
appliquée pour le calcul de l’indemnité due est de 1% 
par mois dans la limite de 80% du prix initial d’achat. 

VOL GARANTI

C’est le vol pour lequel vous avez souscrit la garantie 
« RETARD D’AVION ».

Toutefois, si ce vol est annulé plus de 24 heures avant 
l’heure de départ initialement prévue, la garantie « RE-
TARD D’AVION » couvre le vol de remplacement.

ARTICLE 2 - GARANTIE ANNULATION

PRISE D’EFFET DE LA GARANTIE

Annulation  : le jour de la souscription au présent 
contrat

EXPIRATION DE LA GARANTIE

Annulation : le jour du départ – lieu de convocation 
du groupe (à l’aller)

QUE GARANTISSONS-NOUS ?

Nous remboursons les acomptes ou toutes sommes 
conservées par l’organisateur du voyage, déduction 
faite d’une franchise indiquée au tableau des mon-
tants de garanties, et facturés selon les Conditions Gé-
nérales de vente de celui-ci (à l’exclusion des frais de 
dossier, des frais de visa, de la cotisation d’assurance 
et de toutes taxes), lorsque vous êtes dans l’obligation 
d’annuler votre voyage avant le départ (à l’aller).

DANS QUELS CAS INTERVENONS-NOUS ?

Les événements générateurs décrits ci-après (para-
graphes suivants) sont couverts au titre de cette garan-
tie : 

Pour bénéficier de cette garantie, l’annulation ou la mo-
dification du Voyage signifiée à l’organisateur avant le 
début du Voyage, doit avoir pour motivation la surve-
nance postérieure à la souscription du présent contrat 
d’un des événements suivants :

1. En cas d’’accident corporel grave ou une maladie 
grave (y compris la rechute, l’aggravation d’une mala-
die chronique ou préexistante, les suites, les séquelles 
d’un accident survenu antérieurement à la souscription 
du présent contrat, ainsi que toute maladie infectieuse) 
ou en cas de décès :

a. De l’Assuré, de son conjoint de droit ou de fait ou 
toute personne qui lui est liée par un Pacs, d’un de ses 
ascendants ou descendants, frères ou sœurs, beaux- 
frères ou belles-sœurs, gendres ou belles-filles, 
beaux- pères ou belles-mères, de son tuteur légal, 
quel que soit leur pays de domicile, ainsi que toute 
personne vivant habituellement avec lui ;

b. De son remplaçant professionnel ou de la per-
sonne chargée de la garde de ses enfants mineurs, 
désigné sur le bulletin d’adhésion (un seul nom de 
remplaçant professionnel ou de garde d’enfants peut 
être désigné sur le bulletin d’adhésion).
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28. Dans l’impossibilité de partir, si l’Assuré peut céder 
son voyage à une autre personne, la prise en charge 
est limitée aux frais de changement de nom du béné-
ficiaire auprès de l’organisateur de voyage lorsque ce 
dernier le prévoit dans ses conditions générales de 
vente.

Événements en toutes causes justifiées et événements 
exceptionnels

29. Par dérogation à toutes dispositions contraires et 
exclusions du présent Contrat, AXA Assistance garantit 
le remboursement des frais d’annulation facturés par 
l’organisateur du Voyage au moment de la réservation 
du voyage en application de ses conditions générales 
lorsque cette annulation, notifiée avant le départ, est 
consécutive à la survenance, après la souscription au 
présent contrat d’un événement extérieur, soudain, im-
prévisible et justifié, indépendant de la volonté de l’As-
suré, et notamment de l’un des événements suivants :

30. En cas de restrictions de voyages émises par le Mi-
nistère des Affaires étrangères du pays de résidence de 
l’Assuré ou par l’OMS ou lorsque les autorités locales re-
fusent l’entrée sur le territoire sous réserve que le séjour 
ait été réservé avant l’annonce des restrictions de l’OMS 
et/ou par le Ministère des Affaires étrangères. 

La présente garantie ne couvre pas l’impossibilité de 
partir liée à l’organisation matérielle du séjour par 
l’organisateur ou aux conditions d’hébergement ou de 
sécurité de la destination.

QUELLES SONT LES EXCLUSIONS  
APPLICABLES À CETTE GARANTIE ?

Outre les exclusions figurant à la rubrique « QUELLES 
SONT LES EXCLUSIONS GÉNÉRALES APPLICABLES À 
L’ENSEMBLE DE NOS GARANTIES ? », nous ne pou-
vons intervenir si l’annulation résulte :
• �Les Atteintes corporelles (accident ou maladie) 

ayant fait l’objet d’une première constatation, d’un 
traitement, d’une rechute ou d’une hospitalisation 
entre la date de réservation du Voyage et la date 
d’adhésion au présent Contrat.

• �Les pathologies ayant fait l’objet d’une hospitalisa-
tion ou hospitalisation au Domicile dans les trente 
(30) jours précédant la réservation du Voyage.

• �Les annulations du fait du transporteur ou de l’or-
ganisateur de Voyage.

• �Les interruptions volontaires de grossesse, leurs 
suites et leurs complications.

• �Les traitements esthétiques, cures, les féconda-
tions in vitro.

• �Les annulations résultant d’examens périodiques 
de contrôle et d’observation.

• �Toute circonstance ne nuisant qu’au simple agré-
ment du Voyage de l’Assuré.

• �Tout événement dont la responsabilité pourrait 
incomber à l’organisateur de Voyages en applica-
tion des titres VI et VII de la loi N°92-645 du 13 juillet 
1992 fixant les conditions d’exercice des activités 
d’organisation et de vente de séjours.

• �Les événements survenus entre la date d’inscrip-
tion au voyage et la date de souscription de la pré-
sente convention.

• �L’état dépressif, les maladies psychiques, ner-
veuses, mentales n’entraînant aucune hospitalisa-
tion ou une hospitalisation inférieure ou égale à 3 
jours consécutifs.

• �Les annulations ayant pour origine la non-présen-
tation, pour quelque cause que ce soit, d’un des 
documents indispensables au voyage, sauf dans 
les cas prévus au titre de la présente garantie.

18. En cas de divorce ou de séparation de l’Assuré enre-
gistré au greffe du tribunal à condition que la date de 
l’enregistrement soit postérieure à la date d’adhésion 
au présent contrat ;

19. En cas de refus de visa touristique attesté par les 
autorités du pays choisi pour le voyage sous réserve 
que la demande ait été déposée dans les délais pré-
conisés pour la destination objet du voyage, qu’aucune 
demande n’ait été déposée au préalable et refusée par 
ces autorités pour un précédent voyage ;

20. En cas de mutation professionnelle, obligeant 
l’Assuré à déménager avant son retour de voyage, 
sous réserve que la mutation n’ait pas été connue au 
moment de l’adhésion au présent contrat et qu’elle ne 
fasse pas suite à une demande de la part de l’Assuré ;

21. En cas de vol au domicile de l’Assuré, dans ses lo-
caux professionnels ou son exploitation agricole dont 
il est propriétaire, locataire ou occupant à titre gratuit, 
dans les 72 heures précédant son départ et nécessitant 
impérativement sa présence sur les lieux pour effectuer 
les actes conservatoires nécessaires ;

22. Si un accident de transport public de voyageurs uti-
lisé pour le préacheminement de l’Assuré lui fait man-
quer le vol ou le bateau réservé pour son départ ; sous 
réserve que l’Assuré ait pris ses dispositions pour arriver 
au moins deux heures avant l’heure limite d’embar-
quement ;

23. En cas de modification ou de suppression par 
l’employeur de l’Assuré, de ses congés payés accor-
dés précédemment à l’adhésion au présent contrat, 
sous réserve que l’inscription au voyage ait été effec-
tuée postérieurement à l’octroi de la période de congés 
payés. La garantie ne s’applique qu’aux collaborateurs 
salariés dont l’octroi et la suppression/modification 
desdits congés relève d’une autorité hiérarchique. La 
garantie n’est pas applicable aux représentants légaux 
d’une entreprise, aux professions libérales ;

24. En cas de vol des papiers d’identité de l’Assuré ou 
de son titre de transport, indispensables à son voyage, 
dans les 48 heures précédant son départ et empê-
chant l’Assuré de satisfaire aux formalités de police aux 
frontières ;

25. En cas de dommages graves survenant au véhicule 
de l’Assuré dans les 48 heures précédant son départ 
et rendant le véhicule non réparable dans les délais 
nécessaires pour se rendre au lieu de rendez-vous fixé 
par l’organisateur de voyage ou sur le lieu de séjour de 
l’Assuré à la date initialement prévue et dans la mesure 
où son véhicule lui est indispensable pour s’y rendre ;

26. En cas d’annulation acquise au titre de la présente 
garantie à une ou plusieurs personnes bénéficiaires de 
la présente garantie inscrites sur le même bulletin d’ad-
hésion que l’Assuré et, que du fait de ce désistement 
l’Assuré soit amené à voyager seul ou à deux. Dans 
le cas de l’événement prévu à l’article 1 de la présente 
garantie, cette disposition est étendue à 8 personnes 
maximum inscrites sur le même bulletin d’adhésion 
que l’Assuré et ayant réglé la prime d’assurance. Ce-
pendant pour les personnes faisant partie du même 
foyer fiscal, toutes les personnes assurées du foyer fis-
cal sont couvertes au titre de la garantie « Annulation » ;

27. Si l’Assuré décide de partir seul, pour autant que 
l’annulation du voyage de la personne devant parta-
ger la chambre double d’hôtel réservée pour le séjour 
soit acquise au titre de la présente garantie, la garantie 
prévoit le remboursement des frais supplémentaires 
d’hôtel entraînés par cette annulation dans la limite 
du montant des indemnités qui auraient été versées à 
l’Assuré en cas d’annulation ;
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QUELLES SONT VOS OBLIGATIONS  
EN CAS DE SINISTRE ? 

Votre déclaration doit être accompagnée :

• �en cas de maladie ou d’accident, d’un certificat médi-
cal et/ou d’un bulletin administratif d’hospitalisation 
précisant l’origine, la nature, la gravité et les consé-
quences prévisibles de la maladie ou de l’accident,

• �en cas de décès, d’un certificat et de la fiche d’état civil,

• �dans les autres cas, de tout justificatif.

Vous devez nous communiquer les documents et ren-
seignements médicaux nécessaires à l’instruction de 
votre dossier au moyen de l’enveloppe préimprimée 
au nom du médecin-conseil que nous vous adresse-
rons dès réception de la déclaration de sinistre.

Si vous ne détenez pas ces documents ou renseigne-
ments, vous devez vous les faire communiquer par 
votre médecin traitant et nous les adresser au moyen 
de l’enveloppe préimprimée visée ci-dessus. Vous de-
vez libérer votre médecin du secret médical. Il en est de 
même pour le médecin traitant de la personne à l’ori-
gine de l’annulation, sous peine de déchéance de vos 
droits à indemnisation.

Vous devez également nous transmettre, la commu-
nication de ces documents complémentaires devant 
se faire au moyen d’une enveloppe préimprimée au 
nom du médecin-conseil, tous renseignements ou 
documents qui pourront vous être demandés afin de 
justifier le motif de votre annulation, et notamment :

• �toutes les photocopies des ordonnances prescrivant 
des médicaments, des analyses ou examens ainsi 
que tous documents justifiant de leur délivrance ou 
exécution, et notamment les feuilles de maladie com-
portant, pour les médicaments prescrits, la copie des 
vignettes correspondantes,

• �les décomptes de la Sécurité sociale ou de tout autre 
organisme similaire, relatifs au remboursement des 
frais de traitement et au paiement des indemnités 
journalières,

• �l’original de la facture acquittée du débit que vous êtes 
tenu de verser à l’organisateur du voyage ou que ce 
dernier conserve,

• �le numéro de votre contrat d’assurance,

• �le bulletin d’inscription délivré par l’agence de voyages 
ou l’organisateur,

• �en cas d’accident, vous devez en préciser les causes et 
circonstances et nous fournir le nom et l’adresse des 
responsables, ainsi que, le cas échéant, des témoins. 

En outre, il est expressément convenu que vous accep-
tez par avance le principe d’un contrôle de la part de 
notre médecin-conseil. Dès lors, si vous vous y opposiez 
sans motif légitime, vous perdriez vos droits à garantie.

Vous devez nous adresser la déclaration de sinistre en 
ligne, sur : http://www.chapkadirect.fr/sinistre

• �Le retard dans l’obtention d’un visa.
• �Tout acte non déclaré comme un acte de terro-

risme ou tout acte déclaré comme un acte de 
guerre, déclarée ou non par le Ministère Français 
des Affaires Étrangères.

• �L’annulation liée à des restrictions de voyage résul-
tants directement d’une déclaration de pandémie 
par l’OMS ou d’un événement connu au moment 
de l’achat du séjour.

• �L’annulation liée à une maladie sans justificatif 
médical émis par un médecin.

• �Le remboursement de tout ou partie du voyage 
ayant fait l’objet d’un remboursement total ou par-
tiel de la part de l’organisateur du voyage ou de 
la compagnie de transport, et ce, quel que soit le 
mode de remboursement (virement, cash, à-valoir, 
voucher...).

POUR QUEL MONTANT  
INTERVENONS-NOUS ?

Nous intervenons pour le montant des frais d’annula-
tion encourus au jour de l’événement pouvant engager 
la garantie, conformément aux Conditions Générales 
de vente de l’organisateur de voyage, avec un maxi-
mum et une franchise indiqués au tableau des mon-
tants de garanties.

La cotisation d’assurance n’est jamais remboursable.

FRANCHISES

Pour les événements fortuits garantis visés :

• �Aux paragraphes 1 et 2 : en cas de décès ou d’hospi-
talisation : une franchise de 30 € par Assuré est appli-
cable

• �Autre motif aux paragraphes 1 à 28 : une franchise de 
10% avec un minimum de 75 € par Assuré est appli-
cable

• �Aux paragraphes 29 à 30 : une franchise de 20% avec 
un minimum de 50 € par Assuré est applicable

DANS QUEL DÉLAI DEVEZ-VOUS  
DÉCLARER LE SINISTRE ? 

1/-Motif médical : vous devez déclarer votre sinistre dès 
qu’il est avéré par une autorité médicale compétente 
que la gravité de votre état de santé est de nature à 
contre-indiquer votre voyage.

Si votre annulation est postérieure à cette contre-indi-
cation à voyager, notre remboursement se limitera aux 
frais d’annulation en vigueur à la date de la contre-in-
dication (calculés en fonction du barème de l’organi-
sateur du voyage dont vous avez eu connaissance au 
moment de l’inscription).

2/-Pour tout autre motif d’annulation  : vous devez 
déclarer votre sinistre dès que vous avez connaissance 
de l’événement pouvant entraîner la garantie. Si votre 
annulation de voyage est postérieure à cette date, notre 
remboursement se limitera aux frais d’annulation en 
vigueur à la date de l’événement (calculés en fonction 
du barème de l’organisateur du voyage dont vous avez 
eu connaissance au moment de l’inscription).

D’autre part, si le sinistre ne nous a pas été déclaré 
directement par l’agence de voyages ou l’organisateur, 
vous devez nous aviser dans les 5 jours ouvrés suivant 
l’événement entraînant la garantie. Pour cela, vous de-
vez nous adresser la déclaration de sinistre jointe au 
contrat d’assurance qui vous a été remis.
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IMPORTANT :

Faute par vous de vous conformer aux obligations 
énumérées ci-dessus, il sera impossible d’établir la ré-
alité du retard d’avion/retard de train et vous ne pour-
rez donc pas être indemnisé.

Par ailleurs, vous qui, en toute connaissance, faites une 
fausse déclaration ou usez de moyens frauduleux ou 
de documents inexacts, seriez déchu de tout droit à 
indemnisation.

Vous devez nous adresser la déclaration de sinistre en 
ligne sur : http://www.chapkadirect.fr/sinistre

QUELLES SONT LES EXCLUSIONS  
APPLICABLES À CETTE GARANTIE ?

• �Votre faute intentionnelle ou dolosive.

• �Les conséquences directes ou indirectes des 
dysfonctionnements imputables au codage de 
l’année qui affecteraient les installations aéro-
portuaires ou les compagnies aériennes/com-
pagnies ferroviaires.

• �L’état de guerre civile ou de guerre étrangère 
dans le pays de départ, de transfert ou d’arrivée 
du vol garanti.

Il nous appartient de prouver que le retard 
d’avion/retard de train résulte de l’un des faits 
énumérés ci-dessus, sauf pour la guerre étran-
gère où, en application des dispositions du Code 
des assurances, il vous appartient de prouver que 
le retard d’avion/retard de train résulte d’un fait 
autre qu’un fait de guerre étrangère.

ARTICLE 4 - GARANTIES  
D’ASSISTANCE AUX PERSONNES

PRISE D’EFFET DE LA GARANTIE

Garanties d’assistance : le jour du départ prévu (lieu 
de convocation de l’organisateur)

EXPIRATION DE LA GARANTIE

Garanties d’assistance : le jour du retour prévu de 
voyage (lieu de dispersion du groupe)

Si vous vous trouvez dans une des situations évoquées 
ci-après, nous mettons en œuvre, conformément aux 
Conditions Générales de votre contrat, les services dé-
crits, sur simple appel téléphonique ou envoi d’un e-
mail.

Dans tous les cas, la décision d’assistance et le choix 
des moyens appropriés appartiennent exclusivement 
à notre médecin, après contact avec le médecin traitant 
sur place et, éventuellement, la famille du bénéficiaire. 
Seuls l’intérêt médical du bénéficiaire et le respect des 
règlements sanitaires en vigueur sont pris en considé-
ration pour arrêter la décision du transport, le choix du 
moyen utilisé pour ce transport et l’éventuel lieu d’hos-
pitalisation.

En aucun cas, nous ne nous substituons aux orga-
nismes locaux de secours d’urgence.

ARTICLE 3 - RETARD DE TRANSPORT

PRISE D’EFFET DE LA GARANTIE

Retard de transport : le jour du départ prévu (lieu de 
convocation de l’organisateur)

EXPIRATION DE LA GARANTIE

Retard de transport  : le jour du retour prévu de 
voyage (lieu de dispersion du groupe)

QUELLE EST LA NATURE DE LA GARANTIE ?

La garantie prévoit le remboursement d’une somme 
forfaitaire dans la limite des montants indiqués ci-
après, si le vol/train garanti a subi un retard.

DANS QUELS CAS INTERVENONS-NOUS ?

En cas de retard supérieur à 4 heures et sur présen-
tation des justificatifs, nous vous indemnisons sur la 
base de la nuit d’hôtel, du petit-déjeuner, des repas, des 
rafraîchissements et des transferts de proximité dans la 
limite indiquée au tableau des montants de garantie.

Cette garantie ne s’applique que si les compagnies de 
transport refusent de fournir ce service.

QUELLES SONT LES CONDITIONS  
D’OCTROI DE LA GARANTIE ?

La garantie RETARD D’AVION/RETARD DE TRAIN est 
acquise aux conditions suivantes :

• �La garantie doit être souscrite le jour de la réservation 
du séjour ou de l’achat de votre billet d’avion/train ou 
au plus tard 24 heures avant le jour de départ du vol/
trajet garanti ;

• �Vous devez avoir réglé la cotisation correspondante ;

• �Vous devez avoir effectué le vol/trajet garanti.

QUELLES SONT LES OBLIGATIONS À  
RESPECTER EN CAS DE RETARD D’AVION ? 

Pour que la garantie RETARD s’applique, vous devez 
impérativement et préalablement faire compléter par 
la compagnie de transport qui a effectué le voyage 
ou à défaut les autorités de l’aéroport ou de la gare, la 
déclaration de sinistre annexée aux Conditions Géné-
rales qui vous ont été remises lors de la souscription, 
en indiquant l’heure initiale d’arrivée prévue et l’heure 
réelle d’arrivée du vol garanti.

Vous devez en outre, faire apposer sur ladite déclara-
tion le tampon de la compagnie ou des autorités sus-
visées.

Si vous ne pouvez accomplir cette démarche pour 
quelque raison que ce soit, l’heure retenue pour le 
calcul de l’indemnité sera celle indiquée par l’agence 
de voyages ou par la compagnie aérienne/compa-
gnie ferroviaire ayant effectué le vol/trajet. 

Dès votre retour de voyage et au plus tard dans le 
mois qui suit, vous devrez transmettre au Gestionnaire 
sinistre, la copie de votre billet d’avion ou de train, de la 
facture d’achat du voyage garanti et du talon de votre 
carte d’embarquement, ainsi que la déclaration de si-
nistre précitée dûment complétée.
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QUE GARANTISSONS-NOUS ?

RAPATRIEMENT MÉDICAL

En cas d’Atteinte corporelle grave, l’Équipe médicale 
d’AXA Assistance contacte les médecins traitants sur 
place et prend les décisions les mieux adaptées en 
fonction de l’état de l’Assuré, des informations recueil-
lies et des seules exigences médicales.

Si l’Équipe médicale d’AXA Assistance recommande le 
rapatriement de l’Assuré vers une Structure médicale 
ou son Domicile, AXA Assistance organise et prend en 
charge sa réalisation.

Si l’Assuré est hospitalisé dans une Structure médicale 
hors du secteur hospitalier de son Domicile, AXA Assis-
tance organise et prend en charge son transfert vers 
son Domicile.

Le choix de la destination de rapatriement, du lieu 
d’Hospitalisation, de la date, de la nécessité d’un ac-
compagnement et des moyens utilisés pour le rapa-
triement relèvent exclusivement de la décision de 
l’Équipe médicale d’AXA Assistance.

Les moyens de rapatriement peuvent être le véhicule 
sanitaire léger, l’ambulance, le train, l’avion de ligne, 
l’avion sanitaire.

Tout refus de la solution proposée par l’Équipe médi-
cale d’AXA Assistance entraîne la déchéance des ga-
ranties d’assistance médicale.

ENVOI D’UN MÉDECIN SUR PLACE

Si les circonstances l’exigent, l’Équipe médicale d’AXA 
Assistance peut décider d’envoyer un médecin auprès 
de l’Assuré afin de mieux juger des mesures à prendre 
en vue de son rapatriement.

AXA Assistance prend en charge les frais de déplace-
ment et les frais de consultation du médecin qu’ils ont 
missionné.

IMMOBILISATION SUR PLACE

Si l’Assuré est hospitalisé sur place sur décision de 
l’équipe médicale d’AXA Assistance avant son rapa-
triement médical, AXA Assistance organise et prend 
en charge les frais de séjour (chambre, petit déjeuner 
et taxi) engagés pour le compte des membres béné-
ficiaires de la famille de l’Assuré, pour autant qu’ils 
restent auprès de lui ou d’une personne bénéficiaire 
sans lien de parenté l’accompagnant.

La prise en charge se fait dans la limite de la durée 
d’hospitalisation à concurrence du montant indiqué au 
tableau des garanties.

Cette garantie n’est pas cumulable avec la garantie 
« visite d’un proche ».

PROLONGATION DE SÉJOUR SUR PLACE

En cas de prolongation de séjour sur place préconisée 
par ses médecins, AXA Assistance organise et prend en 
charge les frais de séjour (chambre, petit-déjeuner et 
taxi) de l’Assuré ainsi que ceux des membres bénéfi-
ciaires de sa famille, pour autant qu’ils restent auprès 
de lui, ou d’une personne bénéficiaire sans lien de pa-
renté l’accompagnant.

La prise en charge se fait dans la limite de la prescrip-
tion médicale à concurrence du montant indiqué au 
tableau des garanties.

Cette garantie est également acquise si l’Assuré est 
mis en quarantaine ou suite à un confinement ou un 
manque de transports dû à un événement sanitaire 
dans le pays de destination. Le plafond de prise en 
charge par événement s’élève alors à 7 680 €.

Cette garantie n’est pas cumulable avec la garantie 
« Retour impossible ».

Cette garantie n’est pas cumulable avec la garantie 
« Visite d’un proche ».

VISITE D’UN PROCHE

Si l’état de santé de l’Assuré ne permet pas ou ne né-
cessite pas son rapatriement et si son Hospitalisation 
est supérieure à 3 jours consécutifs (au premier jour 
d’Hospitalisation, si le pronostic vital est engagé ou si 
le Bénéficiaire est mineur ou s’il est handicapé), AXA 
Assistance prend en charge pour un Membre de sa 
famille ou un de ses Proches un titre de transport aller-
retour pour se rendre sur place (un titre de transport 
pour chaque parent, père et mère, s’il s’agit d’un enfant 
mineur).

AXA Assistance organise et prend en charge les frais de 
séjour (chambre, petit-déjeuner et taxi) engagés pour le 
compte de ce Proche.

La prise en charge d’AXA Assistance ne pourra excé-
der la durée et le plafond de garantie mentionnés au 
Tableau des garanties, ainsi que la durée d’Hospitali-
sation.

Cette garantie n’est acquise qu’en l’absence, sur place, 
d’un Membre majeur de la famille de l’Assuré. 

Cette garantie n’est pas cumulable avec les garan-
ties « Immobilisation sur place » et « Prolongation de 
séjour sur place ».

TRANSPORT DE CORPS EN CAS DE DÉCÈS 

Nous organisons et prenons en charge le transport du 
corps depuis le lieu de mise en bière, en France métro-
politaine ou à l’étranger, jusqu’au lieu d’inhumation.

Nous prenons également en charge les frais annexes 
nécessaires au transport, dont le coût du cercueil per-
mettant le transport, à concurrence du montant indiqué 
au tableau des montants de garanties.

Les frais de cérémonie, d’accessoires, d’inhumation ou 
de crémation restent à la charge des familles.

PRÉSENCE D’UN PROCHE EN CAS DE DÉCÈS

Nous organisons et prenons en charge le titre de trans-
port d’une personne se déplaçant jusqu’au lieu du 
décès afin d’accomplir les formalités liées au décès ou 
pour effectuer la reconnaissance du corps. Nous pre-
nons également en charge les frais d’hébergement 
dans les limites indiquées au tableau des montants de 
garanties.

RETOUR DES ENFANTS MINEURS BÉNÉFICIAIRES

Suite à une Atteinte corporelle grave ou au décès d’un 
Assuré et en l’absence d’un Membre majeur de la fa-
mille pouvant assurer la surveillance des enfants restés 
seuls sur place, Nous organisons et prenons en charge 
leur retour au Domicile.

L’accompagnement de ces enfants est effectué soit par 
un Membre de la famille ou un Proche dûment dési-
gné et autorisé par la famille de l’Assuré ou un de ses 
ayants droit, soit, à défaut, par du personnel qualifié.

Nous organisons et prenons en charge le titre de trans-
port aller-retour de cet accompagnateur ainsi que les 
frais de séjour (chambre, petit-déjeuner et taxi) enga-
gés pour son compte. Notre prise en charge se fait à 
concurrence de la durée et du montant journalier men-
tionnés au Tableau des montants de garanties.
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RETOUR DES BÉNÉFICIAIRES

Dans le cadre d’un rapatriement en cas d’Atteinte cor-
porelle grave ou de décès, AXA Assistance organise et 
prend en charge le retour au Domicile des Membres 
de la famille Bénéficiaire de l’Assuré ou d’une personne 
Bénéficiaire sans lien de parenté l’accompagnant.

AXA Assistance prend en charge un titre de transport 
aller-simple en avion classe économique ou en train 
1ère classe à condition que les moyens initialement 
prévus pour leur Voyage de retour ne soient pas utili-
sables ou modifiables.

CHAUFFEUR DE REMPLACEMENT

Si votre état de santé ne vous permet plus de conduire 
votre voiture pour rejoindre votre domicile, nous met-
tons à votre disposition un chauffeur de remplacement 
pendant 3 jours maximum pour la ramener à votre do-
micile par l’itinéraire le plus direct (les frais de carburant, 
de péage, de stationnement et de restauration restant 
à votre charge).

INFORMATIONS AVANT LE VOYAGE

Nous vous communiquons, sur votre demande, des 
informations 7 jours sur 7 - 24 heures sur 24. Ces rensei-
gnements sont d’ordre général.

Dans les domaines suivants :

• �Vaccinations

• �Diététiques

• Hygiène de vie

• Alimentation

• Préparation aux voyages

L’intervention d’AXA Assistance se limite à donner des 
informations objectives. L’objet du service n’est en au-
cun cas de délivrer une consultation médicale télépho-
nique personnalisée ou de favoriser une automédica-
tion. Si telle était la demande, nous vous conseillerions 
de consulter votre médecin traitant.

RETOUR ANTICIPÉ

Si vous devez interrompre prématurément votre 
voyage dans les cas énumérés ci-dessous, nous pre-
nons en charge vos frais supplémentaires de transport 
et ceux des membres de votre famille assurés ou d’une 
personne assurée au titre du présent contrat vous ac-
compagnant, si les titres de transport prévus pour votre 
retour et les leurs ne peuvent être utilisés du fait de cet 
événement.

Nous intervenons en cas de :

• �Maladie grave, accident grave entraînant une hospi-
talisation ou le décès d’un membre de votre famille, 
de votre remplaçant professionnel, de la personne 
chargée de la garde de vos enfants mineurs ou d’une 
personne handicapée vivant sous votre toit, du tuteur 
légal, d’une personne vivant habituellement sous 
votre toit. 

• �Dommages matériels graves nécessitant impérative-
ment votre présence et atteignant votre domicile ainsi 
que vos locaux professionnels suite à un cambriolage, 
à un incendie ou à un dégât des eaux.

• �Naissance prématurée de votre enfant.

• �Demande officielle et expresse du gouvernement de 
rentrer en urgence dans son pays de résidence. Cet 
événement est limité à un remboursement maximum 
de 1 000 € par personne pour l’achat d’un nouveau 
billet ou la modification de votre billet sur présentation 
du billet retour initial non utilisé. En l’absence de trafic 
aérien, nous ne pourrons être tenu pour responsable 
de l’impossibilité du retour.

Dans tous les cas, notre prise en charge est limitée à la 
somme indiquée au tableau des montants de garan-
ties.

ENVOI DE MÉDICAMENTS À L’ÉTRANGER

Nous prenons toutes mesures pour la recherche et 
l’envoi des médicaments indispensables à la poursuite 
d’un traitement médical en cours prescrit par un méde-
cin, dans le cas où, ne disposant plus de ces médica-
ments, suite à un événement imprévisible, il vous serait 
impossible de vous les procurer sur place ou d’obtenir 
leur équivalent.

Le coût de ces médicaments reste dans tous les cas à 
votre charge.

TRANSMISSION DE MESSAGES URGENTS

Nous nous chargeons de transmettre les messages 
qui vous sont destinés lorsque vous ne pouvez être joint 
directement, par exemple, en cas d’hospitalisation.

De même, nous pouvons communiquer, sur appel d’un 
membre de votre famille, un message que vous aurez 
laissé à son attention.

FRAIS MÉDICAUX À L’ÉTRANGER

REMBOURSEMENT COMPLÉMENTAIRE DES FRAIS 
MÉDICAUX, CHIRURGICAUX, PHARMACEUTIQUES  
ET D’HOSPITALISATION À L’ÉTRANGER.

Nous vous remboursons, après intervention de la Sécu-
rité sociale ou de tout autre organisme de prévoyance, 
les frais restés à votre charge à concurrence du mon-
tant indiqué au tableau des montants de garanties.

En cas de non prise en charge par la Sécurité sociale, 
nous intervenons au premier euro à concurrence du 
montant indiqué au tableau des montants de garan-
ties.

Nous prenons également en charge, dans les mêmes 
conditions, les petits soins dentaires à concurrence du 
montant indiqué au tableau des montants de garan-
ties.

Une franchise indiquée au tableau des montants de 
garanties est déduite par événement et par Assuré 
(sauf soins dentaires).

EXCLUSIONS SPÉCIFIQUES À L’ASSURANCE 
DES FRAIS MÉDICAUX À L’ÉTRANGER

Les exclusions communes à toutes les garanties et 
les exclusions spécifiques à l’assistance médicale 
sont applicables. En outre ne pourront donner lieu ni 
à avance, ni à remboursement, ni à prise en charge, 
les frais :
• Engagés dans le pays de Domicile de l’Assuré.
• De vaccination.
• �De prothèse, d’appareillage, de lunettes et de 

verres de contact.
• �De traitements et d’interventions chirurgicales de 

caractère esthétique non consécutifs à un acci-
dent.

• �De cures, séjours en maison de repos et de réédu-
cation.

• De caisson hyperbare.
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AVANCE DES FRAIS MÉDICAUX

Si vous êtes hors de votre pays de résidence, dans 
l’impossibilité de régler vos frais médicaux consé-
cutifs à une hospitalisation due à une maladie ou à 
un accident survenu pendant la période de garantie, 
nous intervenons à votre simple demande pour en 
faire l’avance dans les limites de nos engagements. 
Une lettre d’engagement vous sera réclamée sur votre 
lieu de séjour. Cette garantie cesse à compter du jour 
où nous sommes en mesure d’effectuer votre rapa-
triement ou le jour de votre rapatriement dans votre 
pays d’origine. Vous vous engagez à nous restituer les 
sommes avancées dans les meilleurs délais et dans 
un maximum de 30 jours, et dès que vous-même ou 
votre famille percevez le remboursement de la Sécurité 
sociale ou de tout autre organisme de prévoyance.

FRAIS DE RECHERCHE ET DE SECOURS

Nous prenons en charge, à concurrence du montant 
indiqué au tableau des montants de garanties, les frais 
de recherche en mer ou en montagne à la suite d’un 
événement mettant votre vie en péril.

Seuls les frais facturés par une société dûment agréée 
pour ces activités peuvent être remboursés.

FRAIS DE SECOURS SUR PISTE DE SKI BALISÉE

Nous prenons en charge, à concurrence du montant 
indiqué au tableau des montants de garanties, les frais 
de secours sur piste de ski balisée, ouvert au skieur au 
moment de l’accident jusqu’au centre de soins le plus 
proche. Seuls les frais facturés par une société dûment 
agréée pour ces activités peuvent être remboursées.

ASSISTANCE EN CAS DE VOL, PERTE OU  
DESTRUCTION DES PAPIERS (PAPIERS  
D’IDENTITÉ OU TITRES DE TRANSPORT)

Pendant le voyage, vous perdez vos papiers, vous vous 
faites voler vos papiers ou vos papiers sont détruits  : 
nous vous conseillons dans les démarches à accom-
plir (dépôt de plainte, renouvellement des papiers) et 
prenons en charge les frais de réfection dans la limite 
indiquée au tableau des montants de garantie.

AVANCE DE FONDS À L’ÉTRANGER

À la suite d’un vol ou de la perte de vos moyens de 
paiement (carte de crédit, chéquier…) ou de votre titre de 
transport initial, nous vous accordons une avance de 
fonds à concurrence du montant indiqué au tableau 
des montants de garanties, contre paiement au préa-
lable par un tiers d’une source équivalente à notre siège 
ou auprès de l’un de nos correspondants à l’étranger.

ASSISTANCE JURIDIQUE À L’ÉTRANGER

PAIEMENT D’HONORAIRES

Nous prenons en charge, à concurrence du montant 
indiqué au tableau des montants de garanties, les 
honoraires des représentants judiciaires auxquels vous 
faites appel, si vous êtes poursuivi pour infraction invo-
lontaire à la législation du pays étranger dans lequel 
vous vous trouvez.

AVANCE DE LA CAUTION PÉNALE

Si, en cas d’infraction involontaire à la législation du 
pays dans lequel vous vous trouvez, vous êtes astreint 
par les autorités au versement d’une caution pénale, 
nous en faisons l’avance à concurrence du montant 
indiqué au tableau des montants de garanties.

Le remboursement de cette avance doit s’effectuer 
dans un délai d’un mois suivant la présentation de la 
demande de remboursement que nous vous adres-
sons.

Si la caution pénale est remboursée avant ce délai par 
les autorités du pays, elle doit nous être aussitôt resti-
tuée.

QUELLES SONT LES EXCLUSIONS  
SPÉCIFIQUES AUX ASSISTANCES  
AUX PERSONNES ? 

En aucun cas, nous ne pouvons nous substituer aux 
organismes locaux de secours d’urgence.
Outre les exclusions figurant à la rubrique « QUELLES 
SONT LES EXCLUSIONS GÉNÉRALES APPLICABLES À 
L’ENSEMBLE DE NOS GARANTIES ? », nous ne garan-
tissons pas : 
• �Les affections ou lésions bénignes qui peuvent être 

traitées sur place et qui n’empêchent pas l’Assuré 
de poursuivre son déplacement.

• �Les convalescences, les affections en cours de trai-
tement et non encore consolidées et / ou nécessi-
tant des soins ultérieurs programmés.

• �Les maladies préexistantes diagnostiquées et / ou 
traitées à moins d’une complication ou aggrava-
tion nette imprévisible.

• �Les Voyages entrepris dans un but de diagnostic 
et / ou de traitement, bilans médicaux, check-up, 
dépistages à titre préventif.

• �La pratique, à titre amateur, de sports aériens, de 
défense, de combat.

• �Les conséquences du défaut ou de l’impossibilité 
de vaccination.

• �Lorsque l’Assuré a entrepris son voyage malgré les 
restrictions du Ministère des affaires étrangères de 
son pays de résidence.

ARTICLE 5 - BAGAGES

PRISE D’EFFET DE LA GARANTIE

Bagages : le jour du départ prévu (lieu de convoca-
tion de l’organisateur)

EXPIRATION DE LA GARANTIE

Bagages : le jour du retour prévu de voyage (lieu de 
dispersion du groupe)

QUE GARANTISSONS-NOUS ? 

Nous garantissons, à concurrence du montant indiqué 
au tableau des montants de garanties, vos bagages, 
objets et effets personnels emportés avec vous ou 
achetés au cours de votre voyage, hors de votre lieu de 
résidence principale ou secondaire en cas de :

• vol,

• destruction totale ou partielle,

• �perte pendant l’acheminement par une entreprise de 
transport.
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RETARD DE LIVRAISON DE VOS BAGAGES

Dans le cas où vos bagages personnels ne vous sont 
pas remis à l’aéroport de destination (à l’aller) et s’ils 
vous sont restitués avec plus de 24 heures de retard, 
nous vous remboursons, sur présentation de justifica-
tifs, les achats de première nécessité à concurrence du 
montant indiqué au tableau des montants de garan-
ties.

Cependant, vous ne pouvez cumuler cette indemnité 
avec les autres indemnités de la garantie BAGAGES.

QUELLES SONT LES LIMITES  
DE NOTRE GARANTIE ? 

• �Pour les objets précieux, perles, bijoux, montres et four-
rures portés, ainsi que pour tout appareil de repro-
duction du son et/ou de l’image et ses accessoires, 
fusils de chasse, ordinateurs portatifs, la valeur de 
remboursement ne peut en aucun cas excéder 50 % 
du montant indiqué au tableau des montants de 
garanties.

En outre, les objets énumérés ci-dessus ne sont ga-
rantis que contre le vol caractérisé et dûment déclaré 
comme tel à une autorité compétente (police, gen-
darmerie, compagnie de transport, commissaire de 
bord, etc.).

- �Le vol des bijoux est garanti UNIQUEMENT lorsqu’ils 
sont placés dans un coffre de sûreté ou lorsqu’ils 
sont portés sur vous.

 - �Le vol de tout appareil de reproduction du son et/ou 
de l’image et ses accessoires est garanti UNIQUE-
MENT lorsqu’ils sont placés dans un coffre de sûreté 
ou lorsqu’ils sont portés sur vous.

• �Si vous utilisez une voiture particulière, les risques de 
vol sont couverts à condition que les bagages et effets 
personnels soient contenus dans le coffre du véhicule 
fermé à clef et à l’abri de tout regard. Seul le vol par 
effraction est couvert.

Si le véhicule stationne sur la voie publique, la garantie 
n’est acquise qu’entre 7 heures et 22 heures.

QUELLES SONT EXCLUSIONS  
APPLICABLES À CETTE GARANTIE ? 

Outre les exclusions figurant à la rubrique « QUELLES 
SONT LES EXCLUSIONS GÉNÉRALES APPLICABLES À 
L’ENSEMBLE DE NOS GARANTIES ? », nous ne pou-
vons intervenir dans les circonstances suivantes :
• �Le vol des bagages, effets et objets personnels 

laissés sans surveillance dans un lieu public ou 
entreposés dans un local mis à la disposition com-
mune de plusieurs personnes.

• �Le vol de tout appareil de reproduction du son et/
ou de l’image et ses accessoires lorsqu’ils n’ont 
pas été placés dans un coffre de sûreté fermé à 
clef, alors qu’ils ne sont pas portés, ce qui implique 
de fait que ces appareils ne sont pas garantis 
lorsqu’ils sont confiés à une compagnie de trans-
port quelle qu’elle soit (aérienne, maritime, ferro-
viaire, routière, etc.).

• �L’oubli, la perte (sauf par une entreprise de trans-
port), l’échange.

• �Le vol sans effraction dûment constaté et verbalisé 
par une autorité (police, gendarmerie, compagnie 
de transport, commissaire de bord, etc.).

• �Les dommages accidentels dus au coulage des 
liquides, des matières grasses, colorantes ou cor-
rosives et contenus dans vos bagages.

• �La confiscation des biens par les Autorités (douane, 
police).

• �Les dommages occasionnés par les mites et/ou 
rongeurs ainsi que par les brûlures de cigarettes 
ou par une source de chaleur non incandescente.

• �Le vol commis dans une voiture décapotable, 
break ou autre véhicule ne comportant pas un 
coffre.

• �Les collections, échantillons de représentants de 
commerce.

• �Le vol, la perte, l’oubli ou la détérioration des es-
pèces, documents, livres, titres de transport et 
cartes de crédit.

• �Le vol, la perte, l’oubli ou la détérioration des docu-
ments d’identité : passeport, carte d’identité ou de 
séjour, carte grise et permis de conduire.

• �Le vol des bijoux lorsqu’ils n’ont pas été placés 
dans un coffre de sûreté fermé à clef alors qu’ils 
ne sont pas portés, ce qui implique de fait que les 
bijoux ne sont pas garantis lorsqu’ils sont confiés 
à une compagnie de transport quelle qu’elle soit 
(aérienne, maritime, ferroviaire, routière, etc.).

• �Le bris des objets fragiles tels qu’objets en porce-
laine, verre, ivoire, poterie, marbre.

• �Les dommages indirects tels que dépréciation et 
privation de jouissance.

• �Les objets désignés ci-après : toutes prothèses, ap-
pareillages de toute nature, vélos, remorques, titres 
de valeur, tableaux, lunettes, lentilles de contact, 
clefs de toutes sortes, documents enregistrés sur 
bandes ou films ainsi que le matériel profession-
nel, les mobiles téléphoniques, les articles de sport, 
les instruments de musique, les produits alimen-
taires, les briquets, les stylos, les cigarettes, les al-
cools, les objets d’art, les produits de beauté et les 
pellicules photo.

POUR QUEL MONTANT  
INTERVENONS-NOUS ? 

Le montant indiqué au tableau des montants de ga-
ranties constitue le maximum de remboursement pour 
tous les sinistres survenus pendant la période de ga-
rantie.

Une franchise par dossier est indiquée au tableau des 
montants de garanties.

COMMENT VOTRE INDEMNITÉ  
EST-ELLE CALCULÉE ? 

Vous êtes indemnisé sur justificatif et sur la base de la 
valeur de remplacement par des objets équivalents et 
de même nature, vétusté déduite.

En aucun cas, il n’est fait application de la règle propor-
tionnelle de capitaux prévue à l’article L. 121-5 du Code 
des assurances français.

Notre remboursement s’effectuera déduction faite du 
remboursement éventuel obtenu auprès de la com-
pagnie de transport et de la franchise.

QUELLES SONT VOS OBLIGATIONS 
EN CAS DE SINISTRE ? 

Votre déclaration de sinistre doit nous parvenir dans les 
5 jours ouvrés sauf cas fortuit ou de force majeure ; si 
ce délai n’est pas respecté et que de ce fait, nous subis-
sons un préjudice, vous perdez tout droit à indemnité.
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Votre déclaration de sinistre doit être accompagnée 
des éléments suivants :

• �Le récépissé d’un dépôt de plainte en cas de vol ou 
de déclaration de vol auprès d’une autorité compé-
tente (police, gendarmerie, compagnie de transport, 
commissaire de bord...) lorsqu’il s’agit de vol durant 
le séjour ou de perte par une entreprise de transport ;

• �Le constat de perte ou de destruction établi auprès 
du transporteur (maritime, aérien, ferroviaire, routier) 
lorsque vos bagages ou objets se sont égarés, ont été 
endommagés ou volés pendant la période où ils se 
trouvaient sous la garde juridique du transporteur.

En cas de non présentation de ces documents, vous 
encourez la déchéance de vos droits à indemnisation.

Les sommes assurées ne peuvent être considérées 
comme preuve de la valeur des biens pour lesquels 
vous demandez indemnisation, ni comme preuve de 
l’existence de ces biens.

Vous êtes tenu de justifier, par tous moyens en votre 
pouvoir et par tous documents en votre possession, de 
l’existence et de la valeur de ces biens au moment du 
sinistre, ainsi que de l’importance des dommages.

Si sciemment, comme justification, vous employez 
des documents inexacts ou usez de moyens fraudu-
leux ou faites des déclarations inexactes ou réticentes, 
vous serez déchu de tout droit à indemnité, ceci sans 
préjudice des poursuites que nous serions alors fon-
dés à intenter à votre encontre.

Vous devez nous adresser la déclaration de sinistre en 
ligne, sur : http://www.chapkadirect.fr/sinistre

QUE SE PASSE-T-IL SI VOUS RÉCUPÉREZ 
TOUT OU PARTIE DES BAGAGES,  
OBJETS OU EFFETS PERSONNELS ? 

Vous devez nous en aviser immédiatement par lettre 
recommandée, dès que vous êtes informé :

• �si nous ne vous avons pas encore réglé l’indemnité, 
vous devez reprendre possession desdits bagages, 
objets, ou effets personnels  ; nous ne sommes alors 
tenus qu’au paiement des détériorations ou man-
quants éventuels ;

• �si nous vous avons déjà indemnisé, vous pouvez opter 
dans un délai de 15 jours :

- �soit pour le délaissement desdits bagages, objets 
ou effets personnels à notre profit,

- �soit pour la reprise desdits bagages, objets ou effets 
personnels moyennant la restitution de l’indemnité 
que vous avez reçue déduction faite, le cas échéant, 
de la partie de cette indemnité correspondant aux 
détériorations ou manquants.

Si vous n’avez pas choisi dans un délai de 15 jours, nous 
considérons que vous optez pour le délaissement.

ARTICLE 6 - RESPONSABILITÉ  
CIVILE VIE PRIVÉE

PRISE D’EFFET DE LA GARANTIE

Responsabilité civile  : le jour du départ prévu (lieu 
de convocation de l’organisateur)

EXPIRATION DE LA GARANTIE

Responsabilité civile  : le jour du retour prévu de 
voyage (lieu de dispersion du groupe)

GARANTIE RESPONSABILITÉ CIVILE  
VIE PRIVÉE À L’ÉTRANGER 

OBJET DE LA GARANTIE 

Cette garantie a pour objet de couvrir les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité civile qui peut incom-
ber à l’Assuré en cas de dommages corporels, maté-
riels ou immatériels causés à des tiers au cours de sa 
vie privée, par l’Assuré, les personnes dont il répond ou 
les choses ou les animaux dont il a la garde, dès lors 
que le fait à l’origine du dommage est survenu pen-
dant le Voyage et au cours de la période de validité de 
l’adhésion. 

Subsidiarité de la garantie
Cette garantie s’applique à l’Étranger et dans les 
pays dans lesquels l’Assuré ne bénéficie pas d’une 
assurance de responsabilité civile souscrite par ail-
leurs.

GARANTIE RESPONSABILITÉ CIVILE  
LOCATIVE EN FRANCE ET À L’ÉTRANGER

OBJET DE LA GARANTIE

Cette garantie a pour objet de couvrir les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité civile qui peut incom-
ber à l’Assuré en cas de dommages matériels causés 
par un incendie, des explosions, des jets de flammes 
ou d’étincelles ou des dégâts des eaux survenant au 
cours d’un Voyage de moins de 90 jours consécutifs, 
aux : 

• �biens immobiliers objet du contrat de location ;

• �biens mobiliers se trouvant à l’intérieur du logement 
loué en meublé et listés dans l’inventaire annexé au 
contrat de location.

Vis-à-vis :

• �Du propriétaire de la location de vacances :

• �pour les dommages matériels causés à son im-
meuble et au mobilier des locaux loués ;

• �pour les loyers dont il est privé et la perte d’usage du 
bien loué ;

• �pour les dommages matériels subis par les autres lo-
cataires qu’il est tenu d’indemniser. Des voisins et des 
Tiers  : pour les dommages matériels et immatériels 
qu’ils subissent.

Subsidiarité de la garantie 
Cette garantie s’applique dans les pays dans les-
quels l’Assuré ne bénéficie pas d’une assurance de 
responsabilité civile locative souscrite par ailleurs.
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DÉFENSE ET RECOURS À L’ÉTRANGER 

OBJET DE LA GARANTIE 

En défense : les frais de procédure relatifs à la défense 
de l’Assuré lorsqu’il est poursuivi par un Tiers devant les 
tribunaux répressifs à la suite d’une infraction commise 
à l’occasion d’un événement couvert par la garantie 
responsabilité civile vie privée à l’Étranger.

En recours : les frais de procédure relatifs au recours de 
l’Assuré contre un Tiers lorsqu’il a subi un dommage à 
condition que l’événement dommageable soit couvert 
au titre de la garantie responsabilité civile vie privée à 
l’Étranger.

DÉFINITION DES FRAIS DE PROCÉDURE 

Désigne les frais de procédure engagée au civil avec 
l’accord d’AXA Assistance afin d’organiser la défense 
de l’Assuré ou son recours, tels que  : frais d’enquêtes, 
coûts de procès-verbaux de police, constats d’huissier, 
honoraires d’experts ou de techniciens, honoraires et 
frais non taxables d’avocats. Sont exclues les pénalités 
et/ou amendes prononcées contre l’Assuré.

PLAFOND DE LA GARANTIE 

Le montant indemnisé ne peut excéder les plafonds 
définis ci-dessous :

PLAFONDS  
PAR SINISTRE FRANCHISES

Tous Dommages 
confondus

4 500 000 € 
TTC par  
Assuré

150 € par  
Assuré

Dont dommages 
matériels et 
immatériels 
consécutifs

45 000 €  
TTC par  
Assuré 

150 € par  
Assuré

Dont les 
dommages 
causés aux biens 
mobiliers listés 
dans l’inventaire 
annexé au contrat 
de location

10 000 €  
TTC par  

événement

500 € par  
événement

Défense 
et recours

20 000 € 
par Litige

380 € par  
Litige

MODALITÉ D’APPLICATION DE LA GARANTIE  
DANS LE TEMPS 

Veuillez-vous reporter à l’Annexe 1 «  Fiche relative au 
fonctionnement des garanties Responsabilité civile 
dans le temps ».

Cette garantie déclenchée par le fait dommageable, 
conformément aux dispositions de l’article L.124-5 du 
Code des assurances, couvre l’Assuré contre les consé-
quences pécuniaires de sa responsabilité civile, dès 
lors que le fait dommageable survient entre la prise 
d’effet initiale de la garantie et sa date de résiliation ou 
d’expiration quelle que soit la date des autres éléments 
constitutifs du sinistre.

TRANSACTION ET RECONNAISSANCE  
DE RESPONSABILITÉ

Aucune reconnaissance de responsabilité, aucune 
transaction, intervenues sans l’accord d’AXA Assistance, 
ne sont opposables à AXA Assistance. De même, l’aveu 
de la matérialité d’un fait ou l’exécution d’un simple de-
voir d’assistance ne peut être assimilé à la reconnais-
sance d’une responsabilité.

DÉCLARATION DE SINISTRE

L’Assuré doit déclarer le sinistre à Chapka Assurances 
dans les dix (10) jours ouvrés où il en a eu connaissance, 
en ligne, sur : http://www.chapkadirect.fr/sinistre

La déclaration doit comporter les informations sui-
vantes :

• �les nom, prénom et adresse de l’auteur du sinistre, des 
victimes et des éventuels témoins ;

�• �numéro du contrat  ; toute information ou document 
nécessaire à la connaissance des faits, à la nature et à 
l’étendue des dommages et permettant de détermi-
ner les responsabilités encourues ; de manière géné-
rale, l’Assuré doit transmettre à AXA Assistance toute 
correspondance ou pièce qui intéresserait le sinistre.

Toute déclaration non conforme aux dispositions pré-
vues dans la présente garantie entraîne la déchéance 
de la présente garantie dès lors que cette non-confor-
mité cause préjudice à AXA Assistance.

PROCÉDURE SPÉCIFIQUE DÉFENSE  
ET RECOURS À L’ÉTRANGER

En cas d’action dirigée contre l’Assuré, l’Assuré donne 
à AXA Assistance tout pouvoir pour diriger le procès 
et exercer toute voie de recours devant les juridictions 
civiles ou pour associer AXA Assistance à sa défense et 
exercer les voies de recours sur les intérêts civils devant 
les juridictions pénales. L’Assuré doit transmettre à AXA 
Assistance dès réception, toute convocation, assigna-
tion, acte extrajudiciaire et pièce de procédure qui lui 
serait adressé ou signifié.

Si l’Assuré manque à ses obligations, AXA Assistance 
indemnise les tiers lésés ou leurs ayants droit, mais AXA 
Assistance se réserve la faculté d’exercer contre l’Assuré 
une action pour recouvrir les sommes versées.

RÈGLEMENT EN CAS DE DÉSACCORD  
POUR LA DÉFENSE ET RECOURS À L’ÉTRANGER

En cas de désaccord sur le fondement des droits de 
l’Assuré ou sur les mesures à prendre pour régler le li-
tige, les Parties peuvent décider de désigner d’un com-
mun accord ou à défaut, par le tribunal du ressort du 
Domicile de la victime, un conciliateur. Les frais ainsi 
exposés sont à la charge d’AXA Assistance, sauf si le 
Tribunal en décide autrement.

Si contrairement à l’avis d’AXA Assistance ou, le cas 
échéant, à celui du conciliateur, l’Assuré décide d’en-
gager une procédure contentieuse et qu’il obtient une 
solution plus favorable que celle proposée par AXA 
Assistance ou le conciliateur, AXA Assistance prend en 
charge les Frais de procédure à concurrence des pla-
fonds susvisés.
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EXCLUSIONS SPÉCIFIQUES À LA GARANTIE 
RESPONSABILITÉ CIVILE À L’ÉTRANGER,  
LA RESPONSABILITÉ CIVILE LOCATIVE  
ET LA DÉFENSE ET RECOURS 

Outre les exclusions applicables à toutes les garan-
ties, sont également exclues, les conséquences :
• �Des dommages causés aux Membres de la fa-

mille de l’Assuré, à ses préposés, salariés ou non, 
dans l’exercice de leurs fonctions ou à toute autre 
personne ayant la qualité d’Assuré au titre du pré-
sent contrat.

• �Des dommages causés aux Animaux ou aux 
objets qui appartiennent à l’Assuré ou qui lui sont 
prêtés ou confiés.

• �Des dommages résultant d’un vol, d’une dispari-
tion ou d’un détournement.

• �Des dommages résultant d’un abus de confiance, 
de l’injure, de la diffamation.

• �Des dommages causés par :
- �Tout véhicule terrestre à moteur répondant à la 

définition de l’article L211-1 du code des assu-
rances,

- �Tout véhicule terrestre construit en vue d’être atte-
lé à un véhicule terrestre à moteur,

- �Tout appareil de navigation aérienne, maritime 
ou fluviale.

• �Des dommages résultant de la pratique de la 
chasse de tous sports mécaniques (automobile, 
motocyclette et plus généralement tout véhicule 
terrestre à moteur), de tous sports aériens.

• �Des dommages causés aux Tiers et résultant de 
l’organisation, la préparation ou la participation 
à une compétition organisée sous l’égide d’une 
fédération sportive, soumise à autorisation admi-
nistrative ou à une obligation d’assurance légale.

• �Des dommages occasionnés au cours de l’activité 
professionnelle de l’Assuré ou lors de sa participa-
tion à une activité organisée par une association 
loi de 1901, une institution ou une collectivité.

• �Des dommages découlant de la responsabilité 
civile de l’Assuré en tant qu’auteur de faits com-
mis sous l’effet de stupéfiants, en état d’ivresse ou 
d’intoxication alcoolique, ou résultant de la partici-
pation à un pari, un défi ou une rixe.

• �Des dommages survenus dans des résidences 
secondaires, les terrains de sports ou de jeux dont 
l’Assuré est copropriétaire ou locataire à l’année.

• �Les frais de réparation ou de remplacement des 
conduites, robinets et appareils intégrés dans les 
installations d’eau et de chauffage, lorsqu’ils sont 
à l’origine du sinistre.

• �Enfin, sont exclus les sinistres survenus en Irak, So-
malie, Afghanistan, Syrie et Corée du Nord.

ARTICLE 7 - ASSURANCE  
INDIVIDUELLE ACCIDENT

PRISE D’EFFET DE LA GARANTIE

Accidents de voyage : Le jour du départ prévu (lieu 
de convocation de l’organisateur)

EXPIRATION DE LA GARANTIE

Accidents de voyage : Le jour du départ prévu (lieu 
de convocation de l’organisateur)

OBJET DE LA GARANTIE 

Cette garantie a pour objet le versement à l’attention 
de l’Assuré ou à celle de l’un de ses ayants droit d’un 
capital en cas d’Accident survenu pendant son Voyage 
et ayant entraîné une Invalidité permanente totale 
ou partielle constatée dans un délai de six (6) mois à 
compter de l’Accident ou son décès dans les 24 mois 
suivant l’Accident.

DÉFINITIONS SPÉCIFIQUES À L’ASSURANCE 
INDIVIDUELLE ACCIDENTS

ACCIDENT

Lésion consécutive à une Atteinte corporelle, provenant 
de l’action soudaine et violente d’une cause extérieure 
et indépendante de la volonté de l’Assuré. Ne sont pas 
considérés comme des Accidents : les hernies discales 
ou autres hernies, les lumbagos, sciatique et affections 
dites «  tours de reins », les infarctus, les affections co-
ronariennes, les ruptures d’anévrismes, les embolies 
cérébrales, les hémorragies méningées, les névrites 
atteignant un nerf de la région traumatisée. 

BÉNÉFICIAIRE 

À défaut de désignation expresse du Bénéficiaire, le 
capital décès est versé au Conjoint de l’Assuré, à défaut 
les enfants nés ou à naître, vivants ou représentés de 
l’Assuré ou de toute autre personne désignée, à défaut 
les héritiers ou ayants droit de l’Assuré ou d’un Bénéfi-
ciaire prédécédé.

CONSOLIDATION

Moment à partir duquel les lésions se sont stabilisées 
et ont pris un caractère permanent tel qu’un traitement 
n’est plus nécessaire, si ce n’est pour éviter une aggra-
vation et qu’il devient possible d’apprécier le degré 
d’incapacité fonctionnelle permanente réalisant un 
préjudice définitif.

INVALIDITÉ PERMANENTE 

Perte définitive, totale ou partielle, de la capacité fonc-
tionnelle d’une personne qui s’exprime en pourcentage 
par référence à l’Annexe I « Barème indicatif d’invalidité 
(accidents du travail) » de l’article R434-32 du Code de 
la sécurité sociale et qui est établie par expertise médi-
cale.
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MONTANT DE LA GARANTIE 

EN CAS DE DÉCÈS CONSÉCUTIF À UN ACCIDENT 

Le montant du capital par Assuré est indiqué dans le 
Tableau des garanties.

EN CAS D’INVALIDITÉ PERMANENTE 

AXA Assistance désigne un médecin-expert qui orga-
nise une expertise afin de déterminer, après Consolida-
tion de l’état de l’Assuré et au plus tard dans un délai de 
trois (3) ans à compter de la date de l’Accident, le taux 
d’invalidité de l’Assuré, par référence à l’Annexe I « Ba-
rème indicatif d’invalidité (accidents du travail) » pris en 
compte par la sécurité sociale conformément à l’article 
R434-32 du Code de la sécurité sociale. Le montant du 
capital alloué dépend du taux d’Invalidité permanente 
constaté pendant les six (6) mois suivant l’Accident. 

Le taux d’invalidité minimum pris en considération 
pour prétendre au bénéfice de la présente garantie est 
fixé à 10%. 

Le montant de l’indemnisation est égal au produit des 
termes suivants : 

• �Taux d’Invalidité permanente déterminé par le ba-
rème ci-dessous, ce taux étant estimé en fonction de 
la capacité maximum existant à la date d’admission 
à l’assurance ;

• �Le montant du capital assuré dépend de l’âge de l’as-
suré et est indiqué au Tableau des garanties. 

Pour les infirmités multiples provenant soit d’un même 
Accident, soit d’Accidents successifs, chaque infirmité 
partielle est appréciée isolément sans que, toutefois, 
l’addition des taux d’infirmité partielle concernant le 
même membre ou le même organe puisse excéder le 
taux résultant de sa perte totale. En tout état de cause, 
la somme globale des infirmités partielles est limitée à 
100%, le capital global ou le dernier capital partiel étant 
calculés en conséquence. 

NON CUMUL 

Le capital décès et l’Indemnité invalidité permanente 
constituent une seule et même garantie  : la garantie 
individuelle Accident. En conséquence, en cas de décès 
consécutif à l’Accident après reconnaissance d’une 
Invalidité permanente consécutive au même Accident, 
les indemnités versées ou dues par AXA Assistance au 
titre de l’Invalidité permanente viennent en déduction 
de celles dues en cas de décès.

ENGAGEMENT MAXIMUM : PLAFOND  
DE GARANTIE PAR ÉVÉNEMENT 

Dans le cas où la garantie s’exercerait en faveur de plu-
sieurs Assurés victimes d’un même événement, l’enga-
gement maximum d’AXA Assistance ne pourra excéder 
2 500 000 € pour l’ensemble des indemnités dues au 
titre des capitaux décès et invalidité permanente. Les 
indemnités dues seront alors réduites et réglées pro-
portionnellement.

MODALITÉ D’APPLICATION  
ET JUSTIFICATIFS REQUIS

L’Assuré, ou l’un de ses ayants droit, doit déclarer le si-
nistre dans les 30 jours suivant la date de l’Accident ou 
celle à laquelle il en a eu connaissance, en ligne sur : 	
http://www.chapkadirect.fr/sinistre

La déclaration doit comporter les éléments suivants : 

• �Ses noms, prénom et adresse des auteurs du sinistre 
et des éventuels témoins ;

• Le numéro du Contrat ;

• �Toute information ou document nécessaire à la 
connaissance des faits, à la nature, aux circonstances, 
à la date et au lieu de l’Accident ;

• �Une copie d’une pièce d’identité permettant d’attester 
de la qualité d’Assuré ;

• �En cas de décès, tout document permettant d’attester 
de la qualité de Bénéficiaire du capital décès acciden-
tel (copie de pièce d’identité, Pacte Civil de solidarité, 
livret de famille, etc) ;

• �En cas d’invalidité  : la notification définitive de l’attri-
bution de pension d’invalidité ou de rente d’invalidité, 
délivrée par la Sécurité sociale au moment de l’ouver-
ture des droits ;

• �Le cas échéant : l’acte de décès.

• �Sous pli confidentiel à l’attention du Médecin conseil 
de Chapka Assurances :

- �Le Bulletin d’Hospitalisation et le certificat médical 
comportant la date du premier acte médical, la des-
cription détaillée de la nature des blessures et des 
soins, ainsi que les conséquences qui peuvent en 
découler ;

- �En cas d’Invalidité : le certificat de consolidation ; 

• �De manière générale, l’Assuré doit transmettre toute 
correspondance ou pièce de procédure qui intéresse-
rait le sinistre.

Outre ces pièces, Chapka Assurances se réserve le 
droit de demander toute pièce complémentaire jugée 
nécessaire. 

Toute déclaration non conforme aux dispositions pré-
vues dans la présente garantie entraîne la déchéance 
de la présente garantie.

CAPITAL DÉCÈS ACCIDENTEL

Le capital décès est versé dans les soixante (60) jours 
suivants la réception de toutes les pièces justificatives 
nécessaires. Le paiement s’effectuera en euros.

CAPITAL INVALIDITÉ PERMANENTE

À tout moment, AXA Assistance se réserve le droit de 
nommer un médecin expert de son choix, lequel aura 
pour mission de constater que l’état de santé de l’As-
suré rentre dans le cadre de la présente garantie. Le 
refus de l’Assuré entraîne la déchéance de la présente 
garantie. 

Le médecin d’AXA Assistance pourra demander à l’As-
suré tout document qu’il jugera nécessaire à l’analyse 
de l’état de santé de l’Assuré. 

L’indemnisation Invalidité permanente est versée à 
l’Assuré dans les soixante (60) jours suivant la réception 
de toutes les pièces justificatives nécessaires. Le paie-
ment s’effectuera en euros. 

À la demande de l’Assuré, si AXA Assistance et l’Assuré 
ne sont pas parvenus à un accord sur le taux d’invali-
dité définitif ou si la consolidation n’est pas survenue à 
l’expiration d’un délai d’un (1) an à compter de la date 
de déclaration du sinistre, des acomptes peuvent être 
versés à l’Assuré.
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SUBROGATION

Après le paiement des sommes assurées en cas de 
décès accidentel, aucun recours n’est possible contre le 
responsable du sinistre, conformément à l’article L 131-2 
du code des assurances. 

Après le paiement des sommes assurées en cas d’In-
validité permanente, AXA Assistance bénéficie d’un 
recours subrogatoire de plein droit à l’encontre du res-
ponsable du sinistre dès lors que les sommes allouées 
ont un caractère indemnitaire.

EXCLUSIONS SPÉCIFIQUES À LA GARANTIE 
D’ASSURANCE INDIVIDUELLE ACCIDENTS 

Les exclusions communes à toutes les garanties 
s’appliquent. En outre, sont également exclus : 
• �L’état antérieur de l’Assuré.
• �Les Accidents survenus pendant la vie profession-

nelle pour des : 
- �Pilotes d’aéronefs ou personnels navigant, 
- �Travailleurs sur plateformes pétrolières ou ga-

zières, 
- �Humanitaires. 

• �De plus, sont exclus les conséquences : 
- �Du suicide ou de la tentative de suicide.
- �D’un Accident subi à l’occasion d’un Déplace-

ment ou Voyage dans une des régions ou des 
pays déconseillés par le ministère des affaires 
étrangères.

- �Du traitement esthétique ou opération de chirur-
gie esthétique non-consécutif à un Accident ga-
ranti ainsi que leurs suites et conséquences.

• �De la pratique des activités suivantes : 
- �Conduite des véhicules terrestre à moteur à deux 

roues d’une cylindrée supérieure à 125 cm3,
- �Acrobaties aériennes, parachutisme, ULM, delta-

plane, parapente, montgolfières ou engins simi-
laires,

- �Essais, entraînements ou participation à des 
épreuves ou compétitions comportant l’utilisa-
tion des véhicules ou embarcations à moteur,

- �Sports en compétition,
- �Sports professionnels,
- �Tentatives de records, paris de toute nature,
- �Séjours de loisirs sportifs, les raids et expéditions 

ou toute activité sportive constituant le motif 
principal du Voyage.

• �De cure de toute nature.
• �De la négligence, du défaut de soins ou de l’usage 

de soins empiriques sans contrôles médical (sauf 
en cas de force majeure).

• �D’affections neurologiques, psychiatriques ou psy-
chologiques. 

• �Enfin sont exclus les Accident survenus en Irak, So-
malie, Afghanistan, Syrie et Corée du Nord.

ARTICLE 8 - GARANTIE  
INTERRUPTION DE VOYAGE

PRISE D’EFFET DE LA GARANTIE

Frais d’interruption de séjour : le jour du départ prévu  
(lieu de convocation de l’organisateur)

EXPIRATION DE LA GARANTIE

Frais d’interruption de séjour : le jour du retour prévu 
de voyage (lieu de dispersion du groupe)

QUE GARANTISSONS-NOUS ?

Suite à votre rapatriement médical organisé par nous 
ou par toute autre compagnie d’assistance, nous vous 
remboursons ainsi qu’aux membres de votre famille 
assurés ou d’une personne assurée au titre du présent 
contrat vous accompagnant, les frais de séjour déjà 
réglés et non utilisés (transport non compris) au prorata 
temporis à compter de la nuitée suivant l’événement 
entraînant le rapatriement médical (soit après applica-
tion d’une franchise d’un jour).

De même, si un membre de votre famille ne partici-
pant pas au voyage est atteint d’une maladie grave, 
d’un accident corporel grave ou décède, et que de ce 
fait, vous deviez interrompre votre séjour et que nous 
procédions à votre rapatriement, nous vous rembour-
sons ainsi qu’aux membres de votre famille assurés 
ou d’une personne vous accompagnant, au prorata 
temporis les frais de séjour déjà réglés et non utilisés 
(transport non compris) à compter de la nuitée suivant 
la date du retour anticipé (soit après application d’une 
franchise d’un jour).

Nous intervenons également en cas de vol, de dom-
mages graves d’incendie, explosion, dégât des eaux, 
ou causés par les forces de la nature à vos locaux 
professionnels ou privés et impliquant impérative-
ment votre présence pour prendre les mesures conser-
vatoires nécessaires. Nous vous remboursons ainsi 
qu’aux membres de votre famille assurés ou d’une 
personne vous accompagnant, au prorata temporis 
les frais de séjour déjà réglés et non utilisés (transport 
non compris) à compter de la nuitée suivant la date du 
retour anticipé (soit après application d’une franchise 
d’un jour).

Nous intervenons en cas de l’interruption prématurée 
de votre voyage suite à un problème sanitaire dans le 
pays de destination, seulement sur demande officielle 
et expresse de votre gouvernement de quitter le pays.

QUELLES SONT LES EXCLUSIONS  
APPLICABLES A CETTE GARANTIE ? 

Outre les exclusions communes à toutes les garan-
ties, ne sont pas garanties les interruptions consé-
cutives à :
• �Un traitement esthétique, une cure, une interrup-

tion volontaire de grossesse, une fécondation in 
vitro et ses conséquences.

• �Une maladie psychique ou mentale ou dépressive 
sans hospitalisation inférieure à 3 jours.
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QUELLES SONT VOS OBLIGATIONS  
EN CAS DE SINISTRE ? 

Vous devez :

• �Adresser à l’Assureur tous les documents nécessaires 
à la constitution du dossier et prouver ainsi le bien-
fondé et le montant de la réclamation.

Dans tous les cas, les originaux des factures détaillées 
du voyagiste faisant apparaître les prestations ter-
restres et les prestations de transport vous seront sys-
tématiquement demandés.

Sans la communication à notre médecin-conseil des 
renseignements médicaux nécessaires à l’instruction, 
le dossier ne pourra être réglé.

Vous devez nous adresser la déclaration de sinistre en 
ligne sur : http://www.chapkadirect.fr/sinistre 

ARTICLE 9 - ANNULATION ATTENTAT 
ET INTERDICTION DE VOYAGES 
LINGUISTIQUES, SCOLAIRES OU 
ASSOCIATIFS (EXTENSION DE GARANTIE)

PRISE D’EFFET DE LA GARANTIE

Le jour de la souscription au présent contrat

EXPIRATION DE LA GARANTIE

Le jour du départ – lieu de convocation du groupe 
(à l’aller)

Délai de souscription : Pour que l’extension soit valide, 
elle devra être souscrite uniquement en complément 
de la formule multirisque ou annulation, pour l’en-
semble du groupe et simultanément à la réservation 
du voyage ou avant le commencement du barème de 
frais d’annulation.

QUE GARANTISSONS-NOUS ? 

Nous remboursons les acomptes ou toutes sommes 
conservées par l’organisateur du voyage, déduction 
faite d’une franchise indiquée au tableau des mon-
tants de garanties, et facturés selon les Conditions Gé-
nérales de vente de celui-ci (à l’exclusion des frais de 
dossier, des frais de visa, de la cotisation d’assurance 
et de toutes taxes), lorsque vous êtes dans l’obligation 
d’annuler votre voyage avant le départ (à l’aller).

DANS QUELS CAS INTERVENONS- NOUS ? 

Par dérogation aux exclusions générales et pour les 
voyages linguistiques, scolaires ou associatifs, lorsque 
l’extension a été souscrite, nous garantissons les frais 
d’annulation dus aux causes ci-dessous : 

1- En cas d’émeute, d’attentat ou d’acte de terrorisme 
survenant à l’étranger, dans un rayon de 30 km de 
votre lieu de villégiature dans la ou les villes de desti-
nation ou de séjour.

La garantie vous est acquise lorsque les conditions sui-
vantes sont réunies :

• �L’événement a entraîné des dommages matériels et 
ou corporels dans la ou les villes de destination ou 
de séjour ;

• �L’impossibilité pour l’organisme ou l’intermédiaire 
habilité de votre voyage de vous proposer un autre 
lieu de destination ou de séjour de substitution ;

• �La date de votre départ est prévue moins de 30 jours 
après la date de survenance de l’événement ;

• �Aucun événement similaire ne s’est produit dans la 
ou les villes de destination ou de séjour, dans les 30 
jours précédant la réservation de votre forfait.

2- En outre, pour les séjours linguistiques et scolaires, en 
cas d’interdiction de voyager émise par le Ministère de 
l’Éducation Nationale, le Ministère de l’Intérieur, le Minis-
tère des Affaires Étrangères ou un Préfet.

La garantie vous est acquise lorsque les conditions sui-
vantes sont réunies :

• �l’interdiction n’est pas connue au moment de la réser-
vation.

• l’interdiction porte :

- �Soit sur la ou les ville(s), zone(s) ou pays de destina-
tion ;

- �Soit sur les moyens de transport ;

• �l’interdiction n’est pas levée dans les 30 jours avant la 
date de départ prévue ;

• �L’organisateur de voyage ou l’intermédiaire habilité de 
votre voyage ne peut vous proposer un autre lieu de 
destination ou de séjour de substitution.

POUR QUEL MONTANT  
INTERVENONS-NOUS ? 

Nous intervenons pour le montant des frais d’annula-
tion encourus au jour de l’événement pouvant enga-
ger la garantie, conformément aux Conditions Géné-
rales de vente de l’organisateur de voyage, avec un 
maximum et une franchise indiqués au tableau des 
montants de garanties. La cotisation d’assurance n’est 
jamais remboursable.

FRANCHISES

Pour les événements fortuits garantis visés à la pré-
sente garantie :

• �une franchise de 10% du montant des frais d’annu-
lation avec un minimum de 25 € par Assuré pour les 
séjours linguistiques ou scolaires et 70 € par Assuré 
pour les autres séjours.

QUELLES SONT LES EXCLUSIONS SPÉCI-
FIQUES APPLICABLES À CETTE GARANTIE ?

Outre les exclusions GÉNÉRALES APPLICABLES À 
L’ENSEMBLE DE NOS GARANTIES, nous ne pouvons 
intervenir si l’annulation résulte :
• �Toute circonstance ne nuisant qu’au simple agré-

ment du Voyage de l’Assuré.
• �Tout événement dont la responsabilité pourrait 

incomber à l’organisateur de Voyages en applica-
tion des titres VI et VII de la loi N°92-645 du 13 juillet 
1992 fixant les conditions d’exercice des activités 
d’organisation et de vente de séjours. 
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• �Les événements survenus entre la date d’inscrip-
tion au voyage et la date de souscription de la pré-
sente convention.

• �Tout acte non déclaré comme un acte de terro-
risme ou tout acte déclaré comme un acte de 
guerre, déclarée ou non par le Ministère Français 
des Affaires Étrangères.

• �L’annulation liée à des restrictions de voyage résul-
tants directement d’une déclaration de pandémie 
par l’OMS ou d’un événement connu au moment 
de l’achat du séjour.

• �Le remboursement de tout ou partie du voyage 
ayant fait l’objet d’un remboursement total ou par-
tiel de la part de l’organisateur du voyage ou de 
la compagnie de transport, et ce, quel que soit le 
mode de remboursement (virement, cash, à-valoir, 
voucher...).

DANS QUEL DÉLAI DEVEZ-VOUS  
DÉCLARER LE SINISTRE ? 

Vous devez déclarer votre sinistre dès que vous avez 
connaissance de l’événement pouvant entraîner la 
garantie. Si votre annulation de voyage est postérieure 
à cette date, notre remboursement se limitera aux 
frais d’annulation en vigueur à la date de l’événement 
(calculés en fonction du barème de l’organisateur du 
voyage dont vous avez eu connaissance au moment 
de l’inscription). 

D’autre part, si le sinistre ne nous a pas été déclaré 
directement par l’agence de voyages ou l’organisateur, 
vous devez nous aviser dans les 5 jours ouvrés suivant 
l’événement entraînant la garantie. Pour cela, vous de-
vez nous adresser la déclaration de sinistre jointe au 
contrat d’assurance qui vous a été remis.

QUELLES SONT VOS OBLIGATIONS 
 EN CAS DE SINISTRE ? 

Votre déclaration doit être accompagnée de tous les 
justificatifs nécessaires et demandés dans le cadre de 
la gestion de votre sinistre. Vous devez nous adresser 
la déclaration de sinistre en ligne, sur : 
http://www.chapkadirect.fr/sinistre

ARTICLE 10 - DÉPART IMPOSSIBLE 
(EXTENSION DE GARANTIE)

PRISE D’EFFET DE LA GARANTIE

Départ impossible : Le jour du lieu de rendez-vous 
fixé par le transporteur initialement prévu 

EXPIRATION DE LA GARANTIE

Départ impossible : Le jour du retour effectif

QUE GARANTISSONS-NOUS ?

La présente garantie a pour objet de vous garantir le 
remboursement, sur justificatifs, des frais réellement 
engagés et irrécupérables en cas d’annulation de votre 
séjour par l’organisateur et/ou la compagnie de trans-
port suite à un événement naturel à condition que ces 
événements soient extérieurs, imprévisibles, irrésistibles 
et indépendants de votre volonté, de celle de l’organi-
sateur du séjour et/ou de la compagnie de transport.

Avant votre départ (à l’aller) : 

Suite à l’annulation de votre séjour par l’organisateur et/
ou la compagnie de transport.

En cas de remboursement partiel du voyage par l’or-
ganisateur et/ou la compagnie aérienne : 

• �remboursement des frais réellement engagés, irrécu-
pérables et sur justificatifs restés à votre charge.

En cas de voyage reporté à une nouvelle date :

• �report sans frais de l’assurance payée du séjour an-
nulé aux nouvelles dates. 

Cette garantie n’est pas cumulable avec les autres 
garanties d’assurances du contrat.

La garantie intervient uniquement si l’organisateur et/
ou la compagnie de transport rembourse ou reporte 
le voyage. Sans intervention de ces derniers, aucune 
indemnisation ne sera versée par l’Assureur.

CE QUE NOUS EXCLUONS 

• L’absence d’aléa.
• �Un incident nucléaire, une guerre civile ou étran-

gère, une émeute ou une grève.
• �La défaillance de l’organisateur du voyage, de la 

compagnie aérienne.
• Un acte de négligence de votre part.

DANS QUEL DÉLAI DEVEZ-VOUS  
DÉCLARER LE SINISTRE ? 

Vous devez nous aviser dans les 5 jours ouvrés suivant 
l’événement entraînant la garantie en nous précisant 
votre numéro de contrat. Pour cela, vous devez nous 
adresser la déclaration de sinistre en ligne, sur : 
http://www.chapkadirect.fr/sinistre 

QUELLES SONT VOS OBLIGATIONS  
EN CAS DE SINISTRE ?

Nous adresser tous les documents originaux néces-
saires à la constitution du dossier pour prouver le bien-
fondé et le montant de la réclamation.

En cas d’annulation, les originaux des factures de frais 
d’annulation pour le pré-acheminement et d’inscription 
précisant le montant de l’assurance 

En cas de report  : le bulletin d’inscription initiale au 
voyage, la photocopie de la lettre recommandée ou de 
la facture notifiant la révision du prix du voyage, la fac-
ture acquittée du voyage, les originaux des factures de 
frais d’annulation pour le pré-acheminement et d’ins-
cription précisant le montant de l’assurance

En cas de prolongation de séjour  : les factures origi-
nales des frais hôteliers.
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ARTICLE 11 - RETOUR IMPOSSIBLE 
(EXTENSION DE GARANTIE)

PRISE D’EFFET DE LA GARANTIE

Retour impossible : le jour du départ prévu (lieu de 
convocation de l’organisateur)

EXPIRATION DE LA GARANTIE

Retour impossible : le jour du retour prévu de voyage 
(lieu de dispersion du groupe)

QUE GARANTISSONS-NOUS ?

La présente garantie couvre les frais que l’Assuré a en-
gagés à la suite de perturbation des transports et pour 
lesquels il peut justifier d’avoir demandé et de n’avoir 
pu obtenir de remboursement de la part du transpor-
teur ou du tour opérateur sollicités en première ins-
tance. Seuls les frais justifiés par des factures pourront 
faire l’objet d’un remboursement.

La garantie intervient en complément ou après épuise-
ment de garanties similaires dont l’Assuré peut bénéfi-
cier par ailleurs auprès du transporteur, de l’agence de 
voyages, du Tour opérateur ou des émetteurs de cartes 
de paiement.

DÉFINITIONS SPÉCIFIQUES 

PERTURBATION DES TRANSPORTS

Incapacité du transporteur ou de l’organisateur de 
voyages, suite à un événement couvert, à quitter le port 
ou l’aéroport de retour à la date et l’heure prévue sur le 
billet ou le bulletin d’inscription au voyage.

ÉVÉNEMENTS COUVERTS

Incendie, inondation, tremblement de terre, explosion 
consécutive à un événement naturel, tsunami, glisse-
ment de terrain, avalanche, cyclone, tempête, tornade, 
et activité volcanique, quarantaine ou confinement à 
destination.

PENDANT VOTRE VOYAGE

Suite à l’impossibilité de votre retour à la date initiale-
ment prévue et la modification de cette dernière par 
l’organisateur et/ou la compagnie aérienne, nous vous 
remboursons, sur présentation des justificatifs, les frais 
hôteliers (hôtel et repas) consécutifs au à la prolonga-
tion du séjour à hauteur du montant spécifié dans le 
tableau des montants de garanties.

Cette garantie ne se cumule pas avec la garantie 
« Prolongation de séjour » en cas d’assistance.

QUELLES SONT LES EXCLUSIONS SPÉCI-
FIQUES APPLICABLES À CETTE GARANTIE ?

Les exclusions communes à toutes les garanties 
sont applicables à l’exception des exclusions rela-
tives aux catastrophes naturelles qui ne sont pas 
applicables à la présente garantie. En outre, sont 
exclus : 
• �Tout événement couvert par cette garantie dès lors 

qu’il est connu ou annoncé publiquement à la date 
de réservation du voyage ou de souscription de la 
présente garantie (si elle est postérieure à la date 
de réservation du voyage).

• �Aéronef ou navire retiré du service (temporaire-
ment ou non) pour une raison indépendante des 
événements couverts sur recommandation de 
l’Autorité de l’aviation civile, d’une Administration 
portuaire ou d’un organisme similaire quel que 
soit son pays d’origine.

• �Refus à l’embarquement pour cause de consom-
mation de drogues, d’alcool ou des comporte-
ments violents ou indisciplinés de la part de l’Assu-
ré ou de la part d’une personne l’accompagnant.

• �Refus à l’embarquement en raison de l’incapacité 
de l’Assuré à fournir un passeport valide, visa ou 
autres documents requis par le transporteur ou 
ses représentants.

Ne donnent pas lieu à prise en charge ni à rembour-
sement :
• �Les taxes de l’aéroport.
• �Les billets réglés avec des « miles » acquis à tra-

vers un programme de fidélité.
• �Les frais d’hébergement payés dans le cadre de 

multipropriété, d’échange ou autre système à 
point.

• �Les frais que l’Assuré a engagés pour lesquels il 
a reçu ou va recevoir une indemnisation ou toute 
autre compensation (billets, repas, rafraîchisse-
ments, hébergement, transferts, assistance) de la 
part du transporteur, de l’agence de voyages, du 
Tour opérateur ou des émetteurs de carte de paie-
ment.

• �Les frais de transport ou d’hébergement que l’As-
suré a engagés dès lors que le transporteur ou le 
voyagiste lui a offert une alternative raisonnable et 
que l’Assuré l’a refusée.

• �Les frais courants tels que repas ou boissons que 
vous auriez normalement supportés pendant le 
voyage.

• �Les frais que l’Assuré a engagés alors que l’opé-
rateur de voyage ou les autorités locales n’ont 
pas jugé qu’il était nécessaire de s’écarter du pro-
gramme initialement prévu dans le forfait.

• �Les frais engagés pour des personnes non cou-
vertes par cette garantie.

DANS QUEL DÉLAI DEVEZ-VOUS  
DÉCLARER LE SINISTRE ?

Vous devez nous aviser dans les 5 jours ouvrés suivant 
l’événement entraînant la garantie ou au plus tard 5 
jours après la date de votre retour, en nous précisant 
votre numéro de contrat. 

Pour cela, vous devez nous adresser la déclaration de 
sinistre en ligne, sur : 
http://www.chapkadirect.fr/sinistre
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QUELLES SONT VOS OBLIGATIONS  
EN CAS DE SINISTRE ?

Nous adresser tous les documents originaux néces-
saires à la constitution du dossier pour prouver le bien-
fondé et le montant de la réclamation.

En cas de prolongation de séjour  : les factures origi-
nales des frais hôteliers.

QUELLES SONT LES EXCLUSIONS  
GÉNÉRALES APPLICABLES  
À L’ENSEMBLE DES GARANTIES ?

Outre les exclusions spécifiques à chaque garantie, 
Nous ne pouvons intervenir lorsque vos demandes 
de garanties ou de prestations sont la conséquence 
de dommages résultant : 
• �De l’usage abusif d’alcool (taux d’alcoolémie 

constaté supérieur au taux fixé par la réglementa-
tion en vigueur), de l’usage ou de l’absorption de 
médicaments, drogues ou stupéfiants non pres-
crits médicalement.

• �D’un acte intentionnel ou d’une faute dolosive de 
votre part.

• �De la participation en tant que concurrent à un 
sport de compétition ou à un rallye donnant droit 
à un classement national ou international qui est 
organisé par une fédération sportive pour laquelle 
une licence est délivrée ainsi que l’entraînement en 
vue de ces compétitions.

• �De la pratique, à titre professionnel, de tout sport.
• �De la participation à des compétitions ou a des 

épreuves d’endurance ou de vitesse et à leurs es-
sais préparatoires, à bord de tout engin de loco-
motion terrestre, nautique ou aérien.

• �De la pratique de l’alpinisme de haute montagne, 
du bobsleigh, du skeleton, de la chasse aux ani-
maux dangereux. Sauf stipulation contractuelle 
contraire pour l’alpinisme, la varappe et l’escalade.

• �De la pratique de la spéléologie ou des sports 
aériens dont le deltaplane, le parapente, l’ULM, le 
parachutisme, la montgolfière, le dirigeable, le vol 
à voile, le cerf-volant de traction, le paramoteur.

• �Des conséquences du non-respect des règles de 
sécurité reconnues liées à la pratique de toute acti-
vité sportive de loisirs.

• �D’une inobservation volontaire de la réglementa-
tion du pays visité ou de la pratique d’activités non 
autorisées par les autorités locales.

• �D’interdictions officielles, de saisies ou de con-
traintes par la force publique.

• �De la guerre civile ou étrangère, d’émeutes ou 
mouvements populaires, lock-out, grèves, actes de 
terrorisme ou attentats, pirateries, sauf stipulation 
contractuelle contraire à la garantie « Annulation 
de voyage ».

• �De désintégration du noyau atomique.
• �D’explosion d’engins et d’effets nucléaires radioac-

tifs.
• �Des effets de la pollution sauf stipulation contrac-

tuelle contraire.
• �De catastrophes naturelles ainsi que leurs consé-

quences sauf stipulation contractuelle contraire.

Ne donnent lieu ni à prise en charge, ni rembourse-
ment : 
• �Les frais liés aux excédents de poids des bagages 

lors d’un transport par avion et les frais d’achemi-
nement des bagages lorsqu’ils ne peuvent être 
transportés avec l’Assuré.

• �Les frais non justifiés par des documents originaux.
• �Les frais engagés par l’Assuré pour la délivrance 

de tout document officiel.
• �Toute intervention initiée et/ou organisée à un ni-

veau étatique ou inter-étatique par toute autorité 
ou organisme gouvernemental ou non gouverne-
mental.

CONDITIONS 
RESTRICTIVES 
D’APPLICATION 
LIMITATION DE RESPONSABILITÉ 

L’engagement d’AXA Assistance repose sur une obliga-
tion de moyens et non de résultat.

AXA Assistance ne peut être tenue pour responsable 
d’un quelconque dommage à caractère profession-
nel ou commercial, subi par un Bénéficiaire à la suite 
d’un incident ayant nécessité l’intervention des services 
d’assistance.

AXA Assistance ne peut se substituer aux organismes 
locaux ou nationaux de secours d’urgence ou de re-
cherche et ne prend pas en charge les frais engagés 
du fait de leur intervention sauf stipulation contractuelle 
contraire.

CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES 

L’engagement d’AXA Assistance repose sur une obliga-
tion de moyens et non de résultat.

AXA Assistance ne peut être tenue pour responsable 
d’un quelconque dommage à caractère profession-
nel ou commercial, subi par un Bénéficiaire à la suite 
d’un incident ayant nécessité l’intervention des services 
d’assistance.

AXA Assistance ne peut se substituer aux organismes 
locaux ou nationaux de secours d’urgence ou de re-
cherche et ne prend pas en charge les frais engagés 
du fait de leur intervention sauf stipulation contractuelle 
contraire.

SANCTION EN CAS DE FAUSSE  
DÉCLARATION DES ÉLÉMENTS  
CONSTITUTIFS DU RISQUE 

Toute fausse déclaration intentionnelle, omission ou 
déclaration inexacte des circonstances du risque en-
traîne l’application des sanctions prévues par le Code 
des assurances :

• �la nullité de votre contrat en cas de fausse déclara-
tion intentionnelle (article L. 113-8 du Code des assu-
rances) ;

• �si la fausse déclaration intentionnelle, constatée avant 
tout sinistre, n’est pas établie, augmentation de la coti-
sation ou résiliation du contrat (article L. 113-9 du Code 
des assurances) ;



27

CHAPKA - CAP GROUPE - Police N°22 43 707

• �si la fausse déclaration intentionnelle constatée après 
sinistre n’est pas établie, la réduction de vos indemni-
tés dans le rapport entre la cotisation payée et celle 
qui aurait dû l’être si la déclaration avait été conforme 
à la réalité (article L. 113-9 du Code des assurances).

SANCTION EN CAS DE FAUSSE  
DÉCLARATION DES ELEMENTS  
CONSTITUTIFS DU SINISTRE ?

Toute fraude, réticence ou fausse déclaration intention-
nelle de votre part sur les circonstances ou les consé-
quences d’un sinistre entraînera la perte de tout droit à 
prestation ou indemnité pour ce sinistre.

CUMUL D’ASSURANCES

Conformément aux dispositions de l’article L. 121-4 du 
Code des assurances, quand plusieurs assurances 
sont contractées sans fraude pour un même risque, 
chacune d’elles produit ses effets dans les limites des 
garanties du contrat, et dans le respect des dispositions 
de l’article L. 121-1 du Code des assurances. Dans ce cas, 
l’Assuré doit prévenir tous les assureurs et dommages-
intérêts) sont applicables.

Dans ces limites, l’Assuré peut s’adresser à l’Assureur 
de son choix. Quand elles sont contractées de manière 
dolosive ou frauduleuse, les sanctions prévues par le 
Code des assurances (nullité du contrat et dommages-
intérêts) sont applicables.

CADRE JURIDIQUE 
RÉCLAMATIONS ET MÉDIATION 

En cas de réclamation concernant la souscription de 
son contrat, vous pouvez adresser votre réclamation 
par courrier à :

AON FRANCE /  
CHAPKA ASSURANCES  
Service réclamations 
31-35 rue de la Fédération  
75015 Paris

Ou par mail : reclamation@chapka.fr

En cas de réclamation concernant la mise en œuvre 
des garanties, vous pouvez adresser votre réclamation 
par courrier à l’adresse suivante :

AXA ASSISTANCE 
Service Gestion Relation Clientèle 
6, rue André Gide  
92320 Châtillon

Ou sur le site internet à partir  
de la rubrique « contact » : 
www.axa-assistance.fr/contact

AXA Assistance s’engage à accuser réception sous dix 
(10) jours ouvrables à compter de la réception de la 
réclamation, sauf si une réponse est apportée dans ce 
délai. Une réponse vous sera adressée dans un délai 
maximum de deux (2) mois, sauf si la complexité né-
cessite un délai supplémentaire.

Après épuisement des voies de recours internes ci-des-
sus énoncées et si un désaccord subsiste, vous pouvez 
faire appel au Médiateur, personnalité indépendante, 
en écrivant à l’adresse suivante :

La Médiation de l’Assurance TSA 50110 75441 Paris Ce-
dex 09

Ou en complétant le formulaire de saisine directement 
sur le site internet : www.mediation-assurance.org.

Ce recours est gratuit. Le Médiateur formulera un avis 
dans un délai de quatre-vingt- dix (90) jours à compter 
de la réception du dossier complet. Cet avis ne s’im-
pose pas.

PROTECTION DES DONNÉES  
PERSONNELLES 

En qualité de responsable de traitement, les informa-
tions concernant les Assurés sont collectées, utilisées 
et conservées par les soins d’AXA Assistance pour la 
souscription, la passation, la gestion et l’exécution du 
présent Contrat, conformément aux dispositions de la 
réglementation applicable en matière de protection 
des données personnelles et conformément à sa poli-
tique de protection des données personnelles telle que 
publiée sur son site internet.

Ainsi, dans le cadre de ses activités, AXA Assistance 
pourra :

a) Utiliser les informations de l’Assuré ou de celles des 
personnes bénéficiant des garanties, afin de fournir les 
services décrits dans les présentes Conditions Géné-
rales. En utilisant les services d’AXA Assistance, l’Assuré 
consent à ce qu’AXA Assistance utilise ses données à 
cette fin ;

b) Transmettre les données personnelles de l’Assuré 
et les données relatives à son Contrat, aux entités du 
Groupe AXA, aux prestataires de services d’AXA Assis-
tance, au personnel d’AXA Assistance, et à toutes per-
sonnes susceptibles d’intervenir dans les limites de 
leurs attributions respectives, afin de gérer le dossier de 
sinistre de l’Assuré, lui fournir les garanties qui lui sont 
dues au titre de son Contrat, procéder aux paiements, 
et transmettre ces données dans les cas où la loi l’exige 
ou le permet ;

c) Procéder à l’écoute et/ou à l’enregistrement des ap-
pels téléphoniques de l’Assuré dans le cadre de l’amé-
lioration et du suivi de la qualité des services rendus ;

d) Procéder à des études statistiques et actuarielles 
ainsi qu’à des analyses de satisfaction clients afin de 
mieux adapter nos produits aux besoins du marché ;

e) Obtenir et conserver tout document photographique 
pertinent et approprié du bien de l’Assuré, afin de four-
nir les services proposés dans le cadre de son contrat 
d’assistance et valider sa demande ; et

f) Procéder à l’envoi d’enquêtes qualité (sous forme de 
demandes à retourner ou de sondages) relatives aux 
services d’AXA Assistance et autres communications 
relatives au service clients ;

g) Utiliser les données personnelles dans le cadre d’un 
traitement de lutte contre la fraude ; ce traitement pou-
vant conduire, le cas échéant, à une inscription sur une 
liste de personnes présentant un risque de fraude. 

AXA Assistance est soumis aux obligations légales 
issues principalement du Code Monétaire et Financier 
en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux 
et contre le financement du terrorisme et, à ce titre, AXA 
Assistance met en œuvre un traitement de surveillance 
des contrats pouvant aboutir à la rédaction d’une dé-
claration de soupçon conformément aux dispositions 
de la Loi en la matière.
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Les données recueillies peuvent être communiquées 
aux autres sociétés du Groupe AXA ou à un tiers par-
tenaire. Si l’Assuré ne souhaite pas que ses données 
soient transmises aux sociétés du Groupe AXA ou à un 
tiers, il peut s’y opposer en écrivant au :

DATA PROTECTION OFFICER 
AXA Travel Insurance Limited 
106-108 Station Road 
Redhill RH1 1PR - Royaume-Uni

Email : dataprotectionenquiries@ 
axa-assistance.co.uk 

Pour toute utilisation des données personnelles de l’As-
suré à d’autres fins ou lorsque la loi l’exige, AXA Assis-
tance sollicitera son consentement.

L’Assuré peut revenir à tout moment sur son consen-
tement.

En souscrivant au présent contrat et en utilisant ses 
services, l’Assuré reconnaît qu’AXA Assistance peut 
utiliser ses données à caractère personnel et consent 
à ce qu’AXA Assistance utilise les données sensibles 
décrites précédemment. Dans le cas où l’Assuré fournit 
à AXA Assistance des informations sur des tiers, l’Assuré 
s’engage à les informer de l’utilisation de leurs données 
comme défini précédemment ainsi que dans la poli-
tique de confidentialité du site internet d’AXA Assistance 
(voir ci-dessous).

L’Assuré peut obtenir, sur simple demande, copie des 
informations le concernant. Il dispose d’un droit d’infor-
mation sur l’utilisation faite de ses données (comme 
indiqué dans la politique de confidentialité du site AXA 
Assistance – voir ci- dessous) et d’un droit de rectifica-
tion s’il constate une erreur.

Si l’Assuré souhaite connaître les informations déte-
nues par AXA Assistance à son sujet, ou s’il a d’autres 
demandes concernant l’utilisation de ses données, il 
peut écrire à l’adresse suivante :

DATA PROTECTION OFFICER 
AXA Travel Insurance Limited 
106-108 Station Road 
Redhill RH1 1PR - Royaume-Uni

Email : dataprotectionenquiries@ 
axa-assistance.co.uk 

Si l’Assuré souhaite connaître les informations détenues 
par Chapka Assurances à son sujet ou s’il a d’autres 
demandes concernant l’utilisation de ses données, il 
peut écrire à l’adresse suivante : cil@chapka.fr 

L’intégralité de la politique de confidentialité d’AXA As-
sistance est disponible sur le site :

www.axa-assistance.com/en.privacypolicy ou sous 
format papier, sur demande.

SUBROGATION

Après vous avoir réglé une indemnité, à l’exception de 
celle versée au titre de la garantie Accidents de voyage, 
nous sommes subrogés dans les droits et actions que 
vous pouvez avoir contre les tiers responsables du si-
nistre, comme le prévoit l’article L. 121-12 du Code des 
assurances français.

Notre subrogation est limitée au montant de l’indem-
nité que nous vous avons versée ou des services que 
nous avons fournis.

SANCTION ET EMBARGOS

AXA Assistance ne sera pas tenue de fournir une couver-
ture, de régler un sinistre ou de fournir une prestation au 
titre des présentes dans le cas où la fourniture d’une telle 
couverture, le règlement d’un tel sinistre ou la fourniture 
d’un tel service exposerait AXA Assistance à une quel-
conque sanction ou restriction en vertu d’une résolution 
des Nations Unies ou en vertu des sanctions, lois ou em-
bargos commerciaux et économiques de l’Union Euro-
péenne, du Royaume Uni ou des États-Unis d’Amérique.

PRESCRIPTION DES ACTIONS DÉRIVANT 
DU CONTRAT D’ASSURANCE

La prescription est le délai à l’expiration duquel une 
action ne peut plus être entreprise.

Toute action dérivant du présent contrat est prescrite 
dans un délai de 2 ans à compter de l’événement qui 
lui donne naissance (Art. L 114-1 et L. 114-2 du Code).

La prescription peut être interrompue par une des 
causes ordinaires d’interruption ainsi que dans les cas 
suivants :

• �désignation d’un expert après un sinistre,

• �lettre recommandée avec avis de réception (au titre 
du paiement de votre cotisation* ou du règlement de 
l’indemnité),

• �citation en justice (même en référé), commandement 
ou saisie.

• �toute cause d’interruption de droit commun de la 
prescription, ainsi que stipulées ci-dessous. Les dispo-
sitions relatives à la prescription des actions dérivant 
du contrat d’assurance sont fixées par les articles L.114-
1 à L.114-3 du Code des assurances et les articles 2240 
à 2246 du Code civil reproduits ci-après :

Article 2240 du Code civil  : «  La reconnaissance par 
le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait 
interrompt le délai de prescription. »

Article 2241 du Code civil  : «  La demande en justice, 
même en référé, interrompt le délai de prescription ain-
si que le délai de forclusion.

Il en est de même lorsqu’elle est portée devant une juri-
diction incompétente ou lorsque l’acte de saisine de la 
juridiction est annulé par l’effet d’un vice de procédure. »

Article 2242 du Code civil : « L’interruption résultant de la 
demande en justice produit ses effets jusqu’à l’extinc-
tion de l’instance. »

Article 2243 du Code civil : « L’interruption est non ave-
nue si le demandeur se désiste de sa demande ou 
laisse périmer l’instance, ou si sa demande est définiti-
vement rejetée. »

Article 2244 du Code civil : « Le délai de prescription ou 
le délai de forclusion est également interrompu par une 
mesure conservatoire prise en application du code des 
procédures civiles d’exécution ou un acte d’exécution 
forcée. »

Article 2245 du Code civil  : « L’interpellation faite à l’un 
des débiteurs solidaires par une demande en justice 
ou par un acte d’exécution forcée ou la reconnaissance 
par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescri-
vait interrompt le délai de prescription contre tous les 
autres, même contre leurs héritiers.

En revanche, l’interpellation faite à l’un des héritiers d’un 
débiteur solidaire ou la reconnaissance de cet héritier 
n’interrompt pas le délai de prescription à l’égard des 
autres cohéritiers, même en cas de créance hypothé-
caire, si l’obligation est divisible. Cette interpellation ou 
cette reconnaissance n’interrompt le délai de prescrip-
tion, à l’égard des autres codébiteurs, que pour la part 
dont cet héritier est tenu.
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Pour interrompre le délai de prescription pour le tout, 
à l’égard des autres codébiteurs, il faut l’interpellation 
faite à tous les héritiers du débiteur décédé ou la recon-
naissance de tous ces héritiers. »

Article 2246 du Code civil  : «  L’interpellation faite au 
débiteur principal ou sa reconnaissance interrompt le 
délai de prescription contre la caution. 

Article L.114-3 du Code des assurances : Par ailleurs, la 
prescription est interrompue ou est suspendue contre 
celui qui est dans l’impossibilité d’agir par suite d’un 
empêchement résultant de la loi, de la convention ou 
de la force majeure.

« Par dérogation à l’article 2254 du Code civil, les parties 
au contrat d’assurance ne peuvent, même d’un com-
mun accord, ni modifier la durée de la prescription, ni 
ajouter aux causes de suspension ou d’interruption de 
celle-ci. »

TRIBUNAUX COMPÉTENTS –  
LOI APPLICABLE

Les relations précontractuelles et contractuelles sont 
régies par la loi française et principalement le Code 
des assurances. Tout litige se rapportant à la présente 
convention et qui n’aura pu faire l’objet d’un accord 
amiable entre les parties ou le cas échéant, d’un règle-
ment par le médiateur, sera porté devant la juridiction 
compétente.

LANGUE UTILISÉE

La langue utilisée dans le cadre des relations précon-
tractuelles et contractuelles est la langue française.

AUTORITÉ DE CONTRÔLE 

Inter Partner Assistance (AXA Assistance) est soumise 
en qualité d’entreprise d’assurance de droit belge au 
contrôle prudentiel de la Banque Nationale de Belgique 
située Boulevard de Berlaimont 14 – 1000 Bruxelles Bel-
gique - TVA BE 0203.201.340 – RPM Bruxelles – (www.
bnb.be). Chapka Assurances, marque commerciale 
d’AON France, est soumise au contrôle de l’Autorité de 
Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR), située 4, 
Place de Budapest - CS 92459 - 75436 Paris Cedex 09.

Aon France  
agissant sous le nom commercial Chapka Assurances.  
Siège social 
31-35 rue de la Fédération, 75717 Paris Cedex 15 
t +33(0)1 47 83 10 10 
aon.fr
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414 572 248 RCS Paris 
N° de TVA intracommunautaire : FR 22 414 572 248 
Garantie financière et assurance de responsabilité civile professionnelle 
conformes aux articles L.512-7 et L.512-6 du Code des assurances
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